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DE L'ETAT CIVIL 



EN FRANCE. 



L'État civil des citoyens tient, sans contre- 
dit, une place distinguée parmi nos institutions. 
Sans État civil, vous êtes étranger dans votre 
patrie, ou plutôt vous n'avez point de patrie: 
-VOUS êtes sans nom, sans parents, sans héritage; 
vous n'avez nid droit k exercer comme mem- . 
bre du corps social, nulle répétition à faîrc^ 
nul avantagea prétendre. 

Vous vous présentez pour recueillir la suc- 
cession de ceux dont vous avez reçu le jour, 
ou du bienfaiteur qui veut vous transmettre la 
totalité ou;une partie de 5es biens, le ministre 
de la loi vous demande vos titres : si vous n'en 
avez point à lui produire, la loi l'oblige à, vous 
repousser impitoyablement. 

Vous avez faitchoix d'une épouse selon votre 
cœur, un autre vous la ravit: vous la réclamez; ' 
si vous ne pouvez constater d'une manière ir- ' 
récuiable votre union Conjugale, la loi ne vous 
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reconnaît point pour son époux, et ne y6txl 

Vos enfents , méconnaissant Fautorite pater-^ 

nelle , se livrent à tous les écarts de la passion 

^t de rinexpçrîenc^; voj)s lecoure^ k l'autorité 

publique potu* les forcer k rentrer dans la li* 

mite de lews devoirs: nous ig^iorons s'Usxous 
appartiennent 9 vous répondra*tH>n; fouirnis* 

*^ez-nous la preuve qu^il&son|t k vous, 01^ 1^=* 
^è2 k d'autres le soin de réprimer leur extrs^^ 
vagance çt leurs déportemens. 

Dans comlbien dWtres circonstances n'au^- 
rez-vôus pas k essuyer de nouveaux refus, k 
subir de nouveaux donunages, ou au moins de 
%iouvèaux désagréments! ^administration dç 
vos Hens, le droit de les aliéner, votre admis- 
siondansun établissement public, votre entrée 
dans l'état du mariage, l'exeçcice d'ui^e charge, 
la fonction d'électeur , celle de député au corps 
législatif, etc., etc.; rendçnt également indîs* 
pensable la jweuye légale de vôtre état ciyil. 
■ Il est donc de la plus haute impprt^ce d'ê- 
tre compris au nombre des membres de la 
société, afin de participer k ses avantages, et 
d'exercer dans son sein les droits qu'elle as- 
signe k chacun, selon son âge, sa fortune et 3a 
capacité. 



i^ âmA tcfvks hsMmffBi^ oa ai clu»dié tes 
iMy^ns d» s'usurer deTëtot iksicitoyena Oa 
u% pas d^ahcnpd découvert cexix qui luirnem. W 
QMeiuir^iinpUr^bîtft qtt!oBi s^é^t psoposé.,?^. 
pires 094 ¥Q€iii deft siècles dans rignoôancc et 
la barbairifi.. Ce n'est que progressiAtemcni que 
hw(^ des^audmia qpfU ac<|iits» ^b kimièresy et 
qW'4s $oiMip»rv^iis i^l'âic^de milisfi^tion; Les 
nK>jen$< ^ix^lôjiésii^^oiislatet leuc àaticiTâ oiiî 
suivi ce^ pr^^e$^o«H Cest ceifteqiéma mar* 
cbiQ grs^uellQ que xM>uS($uivsQ&s da^st Vexamen 
des questions sinvaiites : 

i^Comia^ty danS/Ces temps, reculés où Ton 
entrevoyait ^à peine, le berceau de 1a civilisa- 
tion, les Sr^p^iSt çons^atèreiUril^; leuir état 
ciiîij? 

:f. Pa» <pxeh moyens^ avec? le. progrès tardif 
des lumières^ paryinrent-ils à améliorer cette 
importante partie d^ leur législation? 

3"". Commuent cette^ législation se perfection^ 
' nart-elle à^ If époqp^* où, Fon. trayAilla. à recons- , 
truire Tédifice social sur de nouvelles bases ? 

4?. Quelfi dangers. n*y auirait-il pas^ pour un 
peuple régénéré y d'ôter k ses administrations 
municipales les registres: de Tétat civil, pour 
les remettre, entre les mains du clergé? 



5"*. Enfin, dansThypothèse où-, recônuftissdnt 
ce danger, on laisserait aux Municipalités les 
registres civils, serait-ce une mesure sage d'exi- 
ger que les naissances, les niariages et les décès 
fussent consacrés par les cérémonies religieu- 
ses, avant d*ètre constatés par l'officier civil? 
:^ On voitj au premier cotrp-d'œil, que des re- 
cherches sur un pareil Sujet ne peuvent être 
indifférentes k aucune classe de lecteurs.. II 
nous importe de savoîrquel compté ôà a tenu, 
k diverses époques, des lîiémbres de cette 
grande famille dont nous faisons partie, soit 
lorsqu'ils sont venus au monde, soit lorsqu'ils 
Font quitté, soit lorsqu'ils se sont engagés dans 
l'état lé plus général et le plus iijidispensable 
au maintien de la société. Il nous importe en- 
core davantage de savoir si aujourd'hui les 
principales époques de notre vie sont enregis- 
trées d'une manière satisfaisante, ou s*îl est 
plus avantageux pour nous et nos descendants 
de changer le mode d'après lequel elles sont 
actuellement constatées. 

Si notre état civil devient l'objet d*tine nou- 
velle mesure législative," comme on ne cesse de 
le répéter, ne sommes-nous pas tous person- 
nellement intéressés k discuter un point qui 
nous touche de si près, k remonter k la source 
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cTun état qui nous donne une famille et une 
. patrie, à connaître Tesprit qui a présidé à cette 
institution, à nous mettre, par conséquent, à 
même de juger, en connaissance de cause, si 
le projet qui sera présenté, ne s'écarte point de 
cet esprit, s'il est dans les convenances socia- 
les, s'il est conforme à la justice, et s'il ne 
blessjo pas des droits sacrés et inviolables? 

PREMIÈRE QUESTION. 

Comment, dans ces temps reculés où l'on 
entrevoyait à peine le berceau de la civilisa- 
tion, les Français constatèrent -ils leur état' 
civil? 

On ne sera point étonné que des barbares, 
qui ne sortaient de leurs forêts que. pour se 
, livrer au pillage et à la dévastation, n'aient 
eu ni science, ni arts, ni lois, ni police, ni rien ^ 
de ce qui constitue une nation civilisée. Tel 
était le misérable état des Francs et des autres 
Germains qui les accompagnèrent, lorsqu'ils 
enviahirent les Gaules. N'ayant que des usages, 
ne sachant pas même lire, ils n'y apportèrent 
que l'ignorance , la férocité et l'amour du 
butin. 

Après la conquête, ils acquirent. quelques 



légères comiâissances, tt firent rédiger leurs 
coutumes par les moins mcapaMesiTentre eux: 
c'est Ikce <jtf on appela leur code. On n*j voit 
rien qui ait le moindre rapport k la manière 
de constater leur état dvil. 

Il semUerait qu'au temps de Charlemagne , 
dont le génie a embrassé tant de dhbses^ on 
aurait dû fkîre quelque règlement pour con- 
server^ d'une maB4^« aÀâïentîque, au moinâ 
le souvenir des naissances et des mariages; 
caries capitulaires de cet empereur, ainsi que 
ceux de ses successeurs, statuent sans fin sur 
les baptêmes et sur les degrés de parenté 
qu'on regardait comme des empêchements de 
mariage , et néanmoins ne disent pas un seul 
mot^ n'indiquent pas la moindre mesure, 
pQur assurer Tétat dés citoyens : les disposi- 
tions interminables qu'ils renferment, portent 
toutes sur des objets purement spirituels. 

Après Charlemagne, on était loin d*iiiiagî- 
ner qu'il J eût un moyen simple de constater, 
d'une manière cGgne de foi, là naissance des 
enfents et l'alliance des familles : alors , dît 
Montesquieu, ce les règnes malheureux qui 
» siUvirent celui de Charlemagne, l'invasion 
» des Normands, les guerres mtesdnes, replon- 
» gèrent les nations victorieuses dan$ les té- 



n nâirefc doal elles étaient sortiefc : oA né sut 
)f phjts lire bi écirire. Cék fitoubUei^ en France^ 
1»^ «]a iiU^ina^e, les lois bairbaresj le dbroit rô-« 
)>^ 4iain ^ l^s eàj^tiikiires (i). » Près de deux 
sièdès'' i'ëcoûlèrenit ainsi daiïs nu état pire 
que Fétat ^auyagè. 

Les deux siècles iSuivaiAs ne ftirent pas plus 
pâDprôs h retîreirres||^cè humaine de Tabru- 
tidsemeÀl où elle était plongée. Sans compter 
les désordïres particuliers qui réglaient par- 
tout, eeUe triste époque^ fut principalement 
relBûpIils paie les ferres du sacerdoce et de- 
Tempife^etpar répidémie des croiso^es. Le 
. citoyen h qui Ton eût alocs contesté son âge ^ 
son mariage, le décès du parent ou du bien- 
fodteur dont il devait recueiUir rhéritage , no 
recourait point à des preuves écrites; elles. 
n^eiKistaîent pas : seulement il. produisait des 
témoins j dont le nombre devait être au moins 
de deux ,. pour attester que sa demande était, 
fondée ; le yage motivait son jugement suc 
leur, témoignage , s'ils n'étaient point récusés. 

Mais si un adversaire, peu scrupuleux^ pré- 
tendait, avant la déposition du premier, que 
c'était un faux témoin , la pretive par témoin 

(4) Esprit des lois, lir. 28^ cliup. ik. 
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rfétaît plus admise; lie juge ordoûïiait le cinn-^ 
bat entre le rëcusant et le recuise. — « Un^ 
)j homme- qui voyait qu'un témoin allait dé- 
)y poser contre lui , pouvait éludçr le second ,' 
» en disant aux juges que sa partie produisait : 
» un faux témoin, Si le témoin voukit soute-:» 
» nîr la querelle , il donnait des gages de ba^- 
)) tàîUe ; iî n'était plus question d'enq^ête• Si 
(( le témiîin était vaincu j.it était décidé que la- 
» partie avait produit un faux témoin, et elle- 
)) perdait son procès (i). ^ Quelle coutume^ 
barbare et insensée! Était-it possible de dé- 
couvrir la vérité, en la remettant au kasard 
d'un combat, puisque le tort était toujours du' 
côté diï vaincu, quoiqu'il n'eût dit' que la vé-' 
rîté; et la raison, du côté du vainqueur, quoi- 
qu'il n'eût fait qu'une fausse allégation ? 

Telle était j aujdouzième siècle, la législa- 
tion dés Français par rapport à tous les objets ^ 
en contestation. La jouissance de tous leurs 
droits en général, et en particulier de leur 
état dans la société, ne reposait sur aucun 
fondement solide; elle dépendait absolument 
ou du témoignage des hommes ,^^ ou dii sort des 
armes ; sans qu'il fût possible de prévoir si le 

. (i) Ësprhtlc^tois, liv. 28, chap. a6. 
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premier serait rejeté / ou si^e seoond: aurait 
une issue ^favorable a la bonne cause. Cet état 
jsî précaire n'a fini qu'après avoir fermé les 
arènes 'aux, chiampions, et laissé aux témoins 
de bonne foi la liberté de rendre un hommage 
public k .la : vérité y sans auçui;L danger pour 
eux-mêmes* Ce n'est qu'avec lentem*' que: s'e^t ^ 
accomplie cette amélioration. \ 

Au 'treizième sièqle^ uçe faible lueur corn- 
meiiçait a diminuer 'l'épaisseur des ténèbres 
qui couvraient l'Europe. tout entière. On 
découvre a cette époque quelques .vestiges des 
efforts qui ont été tàits pour: mieùxv assurer 
l'Etat civil des Français. . . ; ■ . : , 

Louis IX contribua plus que personne à cet 
heureux changement. Sans condamner expres- 
sément l'usage ^ ou, pour mieux dire, l'abus 
du combat judiciaire, sa conduite prudente 
et ses principes d'humanité suffirent pour le 
faire tomber sans retour. Il mit en grande fa- 
veur la preuve par témoins , en l'introduisant 
exclasivement dans ses domaines. Son exem- 
pie, par une suite de l'empire de la raison, fut 
suivi plus tôt ou plus tard dans les cours ou 
tribunaux des Seigneurs. Tant il est vrai que , 
pour désabuser les hommes, il vaut mieux les 
écl^er et leur présenter de bons modèles, que 



lo 
àe prétendre les eonduire, la mefiace hh bott^ 
<!he et le sabre k la tnain. 

Jusqu'à Tabolidoti An eombaC j^diciatf« | ht 
pretiTe par témoins était d*ttlié leHe iiisi^i-* 
fiance, qti'mie simple accusation de fàttx té* 
moignage, soiAentte par le fer ôa le bâton ^ 
stiffisait pour rendre nul ée -moyen àé €Otista>> 
ter son état civil, ou tout autre fiadt ccmiesiable» 
' Oétait donc un service essenriel rendit & la 
société, que de bannir le combat judiciaire, 
et de ne jhis adlnettre de pMuye juridiqtK 
que la preUTe par témoins, en attendant qiie 
de nmtvellea lumières f oumisseiit un noure^n 
moyen plus sur ou . moins sujet k erreur* 
JLouis IX étant l'autenr principal de cetiê utile 
innoyation^il cet juste d'en reporter la gloire: 
k ce saint roi. ^ 

Ua monument historique, conn» sous le 
nom d^étaôUssemenia de Sam^Louiàf n^nous 
laisse aucune espèce de doute h cet. égard* Le . 
cbq>itre 78 de la majorité ^ de la tutelle des 
gentilshommes porte que a si le tuiemr refusait 
n à son pupille^de lui rendre sa ter^ 9 sous le 
.)! prétexte qu'il n'est pas encore en âge^ et 
» que le pupille o&itd^prouTerqu'il a vingt et 
' » un ans> cm recevra \etemoign0ge du par,rain 
» qui Ta tenu sur les fonts de baptêoie^ et du 
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» , prêtre qui Fa baptisé , aprèi^ avoir rêçn leur 
)) serment; mais sTils étaient morts, il prouve- 
n tait son âge par le l^mdigimga d'honmies et 
» de femmes âign^ de foi, cpii^ par leur eer- 
1) ment, attesteraient la vérité; alors il sera mis * , 
)) en possession de la Usnfe* » 

L'audition de témoins di^es de foi f Toâk 
donc rnnique moyen d'acquérir la preuve de 
la majorité d'un jeune lionnue. Rien ne pent 
démontrer plus clairement qu'il n'existait point 
alors de preuve par écrit pour un fait do ce 
genre, et, par conséquent, point de.regislare 
de rÉtàt civil, (c On ne connaissait point alors 
')} i'usage des registres, qui depuis ont constat^; 
» d'une manière authentique, l'âge, lé nom, la 
» lëgîtimité des personnes, les alliances et' la 
^> noblesse des familles. )) 

C'est la remarque que feit , sur le chapitre 
que nous avons cîté^ l'abbé de Saint-Martin , . 
"conseiller au Cfa&tdiet. <i Aussi^ sgoute ce juris- 
y> consulte, n'a^:-on jamais vu tant d'erreurs a 
« ce sujet. Les histoires ne sont remplies que 
» dé divorces devenus célèbres, tantôt par la 
» facilité a rompre les liens sacrés du maria- 
n, ge, tantôt parles oppositions mêmes de la 
» part des évêques et surtout du pape. Ces t 
» dans ces erreurs que bien des guerres, bien 
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w;des flétUx,' qui ont ajBlîgé le^ royaumes 
» d'Ejirope j :out pris leur saurce V e t ,' plus que 
» tout cela encore, que la-grande puissance 
» des : papes a trouvé ses -plus forts accroisse- 
>> tnents. » En eifet, il fut un temps où les rois 
ne savaient plus pu prendre des épouses; on 
les, accablait d'excommunications f on troublait 
toute la chrétienté par des interdicts, parle 
.motif ousoùsle préteicte qu'ils avaient épousé 
leurs parentés à un degré prohibé .-Des regis- 
tres publics et .une raison plus éclairée eussent 
prévenu de pareils excès, ' 

Pïéaiimoins on a prétendu que l'usage de 

(enir des registres de baptêmes, mariages et 

autres, était très^-ancien dans l'Eglise. D'abord 

des régisses" à l'usage du culte, tels, par 

exemple, qu'on en tient dans toutes les 

paroisses de France depuis 1792, ne sont 

point des registres civils j ensuite rien n*est 

si peu fondé que cette prétention qui n'a 

d'autre appui que quelques mots prononcés, 

dans un cas tout-à-fait étranger a la question, 

par Hincmar, archevêque de Reims , au concile 

de boissons, tenu en 853. Qu'a dit ce prélat 

dans cette circonstance ? a Telles sont les 

» lois de l'Église, que, dans les affaires 

)) qu elle a a traiter , elle exige que tout se 
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» fasse par écrit. Celui qui . se présente au 
» baptême , doit donner son nom ; celui qui 
» doit être élevé au sacerdoce , est choisi par 
» une décision sotiscrite de la main de tous, 
» et doit recevoir les lettres de son ordination. 
»*Dé même, celui qui est accusé, doit Têtrepar 
» écrit ; rexcommunicatîon et Fabsolution de 
)) celui qui a été excommunié , doivent aussi 
T) avoir lieu par écrit, et aiûsi d'autres affaires 
>) semblables; car, d'après les lois romaines 
'y> citées par saint-Grégoîr^, une semence qui est 
)> prononcée' sans être écrite, ne mérite pas le 
>)'nom die sentence. c( Certes, il n'y a rien 
dans ces expressions qui prouve que FÉglise 
eut alors k son usage^ des registres de baptême, 
de mariiage et de décès. D'ailleurs dé sembla- 
bles registres eussent été, sinon inutiles, aiî 
moins insuffisants, puisque le baptême était 
Souvent administré à des adultes, et que les 
cérémonies de la bénédiction nuptiale n'avaient 
point lieu dans ces temps-la pour les veuves qui 
se remariaient. Enfin, la non existence de ces 
registres est démontrée par le chapitre des 
établissements que nous venons de citer, 
puisqu'on recourait au témoignage du parrain , 
et du prêtre qui avait administré le baptême, et, 
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k lew dqfe^tj^ a^ témoigna^ d'autres per- 
,QWi93 4igucs de foi. 

Biais rien ne; peut mieux faire connaître 
le. çeps d^$: paroles d^ Parçhevêcjue de Reims, 
,<]iie dei fo reporter aux circpnstances dans les- 
^ueUes il les avait prononcées. Des prêtres çr- 
4qnn^ par Ebbpn ^ prédécesseur d'Hincmarj^ 
^;^^ien,t été suspendus, qt, réclainjoieut leur rein- 
té^^on dans l-état sjacerdotaL Ils s'étsoent 
^dr^ssés au concile et avaiiçnt exposé: leuir caus^ 
^0. T^ve Y9ix.Iiincipa]iC lew ÏH^ \% question s'ils 
Ç|it mis. leur demande psii? écrit,, et, sur leur 
réponse négative., il, les instruit des lois de 
' Féâ^lisiç,, savoir que in vausiSj dans les affaires 
portées nar^eyant elle^ les lois exigent toujours 
t éf^çilxïre ^sempej; sq^pt^ On ne 

peut voir autre chose dans cette réponse que 
]['ip,4i<?atipn.d'mi<^ manière de procéder, d'une 
(pifmalité préliminaire et indispensable avant 
^^ j;Ugeme9ts k rend^, ou les décidions à pren- 
dre pV l'autorité ecclésiastique. 

Qupicm'ilen soit, çesregi?tres,jS'ilsexistaient,] 

ÇtwefiLî: afepluçieut; étrangers ^ Pétat civil; ik 
iièmtr^\^n\ prç^(?-it& ni eipplojçés pat T^to- 
rij^é. tçjfflpw^^ ^h jv^qu'au XYl* siècle,, 
n,'^ îïldl^ que la. preuve par témoins pour 
constater l'état des citoyens ^ comme il sera 
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démontré de npuveati par rordoimance dite 
de Blois, rendue paîp Henri III , et que nous 
rapporterons dans rexamen de la question 

suivante. 

t • • • . 

DEUXIÈME QUESTION- 

, Çpjnment, axèfc le progrès tardif des lumièrr 
fesj^ paifYfiij^-jOfl \ ^pxéUoçer Tét^t civi} dç§ 
pçaTiçais? 

En recourant ^\a pi^epTe par écrit, a On et%- 
n bJfX des registres publies, dans lesquels^^ 
^? pîaB^r^ ^s ?^-*^ ^ trouvaient ppQ.iîivés., 1^ 
;>^ Wl^l^Ç ,. 1'%?^,. laj légitimité „ le maîriftg§, 

. » L'écriture est i^ témoii) qui est difficilement 
jx C9n;aî^pu (i). » 

\i^ premieç réglementa cet ég^r4 l^t tif 4 ^% 

. î'qrdflW^^w:? de ilf^cfftçpis p|;çi]^er ,, ^(yani^ \ 
^WS^^PfJ^S^^ %H»w)is d'août ï5;?9,ppriiap^, 

\ BSe?yedebgptj^^ç,qjui<K)n 

^> €trh^i^q4e^^lanatiiflté,^%f pj^ Fextpaij 4^ 

r ^9^¥^M ^Tf^v\m^ foi ^ cette %. >> 

Op voit ici q\iell^;Ç^t, rapforîle qui statue ^ 
eti à, qiieJ^^ . ^ ^Ue ordoppp qu'il ^e/:<ï7«^ re-. 
^fre» Çpmm^B îj^ s^e. présentai}, soizyent. des. (Jj^^r. 

(i) Ç^^prit des 1ot5, liy.. a8, chap- 4i« 



ficultés, lorsqu'il était question de prouver 
rage de majorité, elle veut qu'on enregistre 
te temps etV heure, de la nativité; et , pour qu'on 
ne se méprenne pas sur là, nature du fait dont 
elle ordonne l'enregistrement, comme si elle 
eût prévu qu'on confondrait un jour cet en- 
registrement avec celui de la cérémonie reli- 
gieuse qui l'avait précédée, elle prescrit de 
suite que la signature d'un fonctionnaire civil 
3era comme le §ceau et le signe auquel 6n re- 
connaîtra l'authenticité de l'acte qui constate 
le temps et l'heure de la ruOivité. Cest ainsi, 
qu'elle s'exprime dans l'art. 52 : 

<c Et, afin qu'il n'y ait faute auxdits registres, 
)) il est ordonné qu'ils seront signés d'un no- 
» taire y avec celui des chapitres et couvents, 
» et avec le curé ou vicaire général, respecti- 
)> vement, et chacun en son égard, qui seront 
j) tenus de le faire sur peine de dommages et 
y) intérêts des parties, et de grosses amendes 
)) envers nous. )> La précaution était sage. L^àu- 
toritéqui instituait, étant toute civile, voulait 
qu'on regardât son in3titution copame étant de 
même nature, et non comme un établissement 
tejigîeux. J'insiste sur cette distinction', qui 
me paraît de la plus haute Importance. On a 
trop souvent confondu le sacré avec le profane; 
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de-la rignorance affectée où iuvoloiuaîre de 
la limite des pouvoirs; de-là les démêles sanr 
glants du trône et de rautelj de-là Terreur, 
encore trop commune aujourd'hui^ de ceux 
qui voient l'église en tout et partout , et qui 
ne voient Fétat nulle part. Quand disparaîtra 
donc éette rouille {[uinous reste de l'ancienne 
barbarie, et qui menace encore de s'étendre 
sur un pays où il y a tant de moyens de l'ef- 
facer' pour j amais ! 
, L'art. 55 enjoint aux curés « de mettre les- 
» dits registres, par chacuu an, par -devers 
)) le greffe du prochain siège du bailli ou se- . 
» néchal , pour^y être fidèlement gardés, et y 
» avoir recours quand besoin sera. » 

Ces trois articles sont .comme le fondement 
de notre état civil actuel. Le texte n'est poiat 
obscur; l'esprit en est (rès-facile k saisir. Qu'a 
voulu le législateur ? i* qu'on eût une preuve 
écrite de l'âge delà majorité ;2*^qu'un notaire at- 
testât par sa signature la fidélité des registres qui 
en faisaient mention ; S'^que ces registres fussent 
déposés au greffe du baillage , et que le gref- 
fier fût chargé d'en délivrer des extraits. Nous 
verrons les ordonnances suivantes, rédigées 
dans les mêmes intentions. 

Au mois de mai 1579, Henri III, ayant 

:2 
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égard aux remontrances des états-généraux du 
royaume, convoqués précédemment en lavflle 
de Blois, rend une ordonnance dans laquelle 
il manifeste aussi de la manière là moins équî* 
yoque le désir de pourroir aux besoins tempo- 
rels de ses sujets^ en écartant les difiBcukés sans 
cesse renaissantes sur les preuves de l'état ci- 
vil. On lit,^ à Tart. 181 , que « pouf ésnter les 
}y prèui^s par témoins], que Poû est soiiVent 
H contraint de faire en justice, touchant les nais- 
)) sauces, mariages, morts et ètfterretaéntç des 
» personnes, enjoignons k nos gre£Sers en 
» chef de poursuivre par chacun an tous curés 
» et leurs vicaires du ressort de leur siège , 
)) d'apporter dedans deux nîois, après la fin de 
» chacune année , les régtStrès dies baptêmes , 
>> mariages et sépultures dé leur paroisse, feits 
)) en icelle année; lesquels registres Tesdîts 
» curés en personne y ou par procureur spé- 
(( cialement fondé , txîRTmeTomJiidicùxir^meht 
» contenir vérité : autrement et h faute de ce 
» faire par lesdits curés ou letn*s vicaires , ils 
» seront condamnés è^ dépens de fo poursuite 
(( faite contre eux, et néanmoins contraints, 
» par saisie dé leur temporel, d'y satisfaire et 
» obéir; et seront tenus lèsdits p'ejfftets de 
yinarder soigneusement }e^iîksregistfek pour 



n y avoir recours , et çn délivrer extraits aux 
^ parties qui /e. requerrooL » 

U.est évident^ d^a^ès cet anicle, q^e Tor- 
doanance de François premier n'était point 
encore généralement exécutée du temps de 
Henri IIl, puisqu'on était souvent con- 
traint de recoimr aux preuves par témoins^ 
comme on le faisait 4^ spis auparavant, c'est- 
à-dire > avant rétablissement des registres, ci^ 
vils. U n'est pas moins évident que l'esprit et 
le fond de l'ordonnance de 1579 sont les mê- 
mes que ceux de Fordotmimce de iSdg. On ne 
veut plus recevoir en justice la preuve par té- 
moins. On exige la preuve écrite; et cette 
preuve écrite n'est autre chose que l'extrait des 
registres qui ont constaté les naissances^ les 
mariages et les décès y preuve moins sujette à 
erreur que la preuve par témoins. 

La personne du fonctionnaire^^ chairgé de 
souscrire les registres, n'est point désignée dans 
-cet article. Peu importe au but du législateur 
que ce soit un notaire ou un curé. Si c'est le 
dernier, c'est qu'il a été revêtu d'une fonction 
nouvelle. U n'était d'abord que ministre de la 
religion; il est aussi devenu ministre de la loi. 
Ce n'est pas k son chef dans la hiérarchie ec- 
dié«îa3tique qu'il doit feire la remise des régis- 



très; c-est au greffier du baillâge ou de la së-^ 
Déchaussée dont il ressortit. Ce n*est pas lui 
qui doit délivrer les extmts de ces registres ; 
c'est encore le greffier en chef du sfége de son 
ressort. S'il est condanmé aux dépens de la 
poursuite dirigée contre lui, ce n'est pas pour" 
avoir manqué à son devoir de pasteur, mais 
pour avoir manqué k ceux de fonctionnaire 
civil j qui lui avaient été nouvellement im- 
posés. Ainsi I sous Henri III, les registres - 
ont conservé te caractère qui leur était pro- 
pre dans teur origine ; ils ont continué k 
être des registres civils. . . 

Il n'est aucun établissement qui atteigne 
d'abord k une certaine^rfection; lelégidateur 
une !fois convaincu, par une longue expérien- 
ce, des inconvénients attachés k là preuve par 
témoins, a bientôt senti la nécessité de recou-, 
rir k un moyen plus sAr. Un registre exact 
des grandes époques de la vie humaine, lui 
a paru réunir tous les avantages qu'il pouvait 
désirer ; mais quant aux foriûes et k Texcution, 
ayant peu d'instruments k sa disposition , il n'a 
procédé, pour ainsi dire^ qu'en hésitant. Il 
a jeté les yeux autour de lui, il a les arrêtés 
sur les notaires , -dont l'état et la capacité ré- 
pondaient très-bien k ses vues; mais il n'a pas 
tardé k s'apercevoir qu'ils n'étaient pas assez 



multiplies pour être présents a toutes lés nais- 
sances, à tous les mariages et k tous les décès/ 
Il a cherché d'autres rédacteurs parmi ceux 
qui, étant continuellement en rapport avec les 
citoyens, seraient en même temps capables de ^ 
remplir ses intentions ; il a distingué les pas- 
teurs des paroisses, et il leur a donné sa con- 
fiance. 

Dans un 'temps où les lu^mières auraient été 
plus répandues , ou les écoles publiques au- 
raient été plus fréquentes et plus fréquentées, 
,il eût eu à choisir, et, connaissant bien Fes- 
prltetla fin du mini^ère pastoral^ il* esl k croire 
qu*il eût pensé comme Saint-Paul', et <|u'il 
«•eut pas impliqué dans les affaires tempo- 
relles des hommes qui n'ont pastrôp de loisir 
pojir s'occuper des chosesspirituelles; mais la 
nécessité a déterminé son choix , et il a ajouté 
mie nouvelle charge aux charges déjà si'noài- 
breuses qui pèsent sur ces ministres de fei reli- 
gion. Ceux-ci ont été assujettis k ce sui;p:oit 
de fonctions , jusqu'à ce que les circonstances 
aient permis au législateur de les soulager, et 
de les laisser tout entiers aux paisibles fonctions 
de leur saint ministère. Ces circonstances 
étaient encore très-éloignées. En attendant, le 
gouvernement français a. persévéré , pendant 



les trois dèrmers siècles, és^ ses lonaiilef 
dispositions à améliorer la législation rektive*» 
ment au foad et à la {proie des attçs cimcet^ 
aant notre état civiL 

£/édît de i595 transforme les greflfes des in- 
sv^uatîons ecclésiastiques en offices royaux, on 
seront pbrtés dans là stiite les registres des 
baptêmes , des mariages et des sépultures.. 
Cet édit, qui rappelle les abus qui se commet- 
taient par Içs chapitres., monastères et curés^ 
dans la délivrance des extraits de baptême,, 
de mariage de testament et de sépulture ,, 
ajoute q«e a tt$ abus sotit si fréquents qu'Ss 
t^ rendant ces actes suspects par-devant nos 
n îuges, de sorte qWils xfy ont aucun égard ^ 
n s'ils jkd sont apfmyos de la dépoÂtion de 
» plusieurs témoins; d^oà imssent infinis pro^ 
Ji ces f&t différends entre nos sujets , qui iia 
D tournent qu'à le^ff ruine totsde ; pour à quoi 
^ remédier } nous avons très -expressément 
» enjoint auxdits chapitres...** et cmréâ de ce 
^ royaume de porter dorénavant de trois. 
y> mois en trois mois^ leurs dits re^ustres aux 
i) greffes des insinuations ecclésiastiques, pour 
» k iceux avoir recours par nos dits suj ets, lors- 
» que besoin, sera.». tous lesquels susdits actes 
n étant signes des grej^ers des insinuations ec- 
>rclésiastique$, et par eux délivrés à nos sujets , 
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» noas Touk>a& iceux >ètrB reçus, réputés et ve« 
» C4MRII6 en jiigèiiieni ]>àr-deTant nos cours de 

7> pademépBt, et aatt^s nois juges cfoelconqucis, 
» peur bons f vakbiès et authentiques, et qU'à 

, ^>^kei£K foi soit ajoutée et où lesdils chapi- 

-» tfes^t^ruréseacpéd&ero&tci^près^coQtrelate- 
* ^ ,» ueurd^iiiosordimet du présent édit^aucifiis 

» eattralts desdits actes k iio$<Uts sujets pour 
» s'eïLsewireu ju|^B|ent,ouautremeiit;nous 
» prohibons^ défendons trèihcocpres^ément a 
JD. nosdits juges ^y avoir égard, les déclarant 

^ dès à présent nuis et de nul effet et valeur, 
n sUls ne sont signés du greffier. » 

Uautorîté 4ie perd point de me ^ comme il 
est &u:ile de le remarquer , la fin pour laquelle 
tesregistcespvâilicsdnt été établis; elle exige des 
eurésqu^FpcGasioav^dejs cérémoniesdu cidte^iis 
tîeiinem eajaetemeiit note du fait et de Tépd- 
^ que desaaîssMtçes, de^ n^ariages et des décès, 

^ et qû^fls kl foumissem ainsi le matériel des re- 
gistres; mm eUe se réservedeiefir donner l'au- 
éhenticîté^ soit en lei»^ assignant uà ii^ii de 
âép6t^ soit en exigeant du prindjmi téntditi des 
£ui&et des époques,, le seraauBnt que les pièces 
déposées contieuneitt vérité, soit en dé^gnaat 

r le fonoUonnaire civil qui les recevra en dép6t, 
en femles extraitsetle$ revêtira de sa sî^aCure , 
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" 5oh eiifiii en ne les feganiant comme valables 
qu'autant que' toutes ces conditions auront été 
remplies fidèlement. Elle ne s'ingère pointa 
statuer sur Fadministration du baptême ^ aur la ^ 
bénédiction nuptiale , ni sur les prières et les 

. cérémonies de la sépulture; elle &it abstrac- : 
tion de tous ces objets qui ne son( point dans 
ses attributions; elle ne s^arrête qu'*k ce qui 
la concerne incontestablement ; elle y eut préy e- 
nir les difficultés que pourrisiientiaiiie naître les 
incertitudes sur l'âge, les alliances et les suc- 
cessions^ Pour arriver k une, fin si importante, 
elle croit dans sa sagesse devoir se procurer - 
la connaissance de certains faits et de certai- 
nés époques, mais qui chargera-t-elle de les 
lui transmettre? elle peut choisir entre un 
notaire ^ un ecclésiastique, un greffier, ou 
toute autre personne; elle emploiera de préfé-' 
rence celui qu'elle )ugera le plus propre a être 
l'instrument de ses desseins : or ses desseins ne 
. sont autres que d'avoir une preuve certaine 
du véritable état des citoyens, etntmdes'as- . 
surer qu'ils ont été baptisés , ou bénis a l'épo- 
que de leur union conjugale, ou absous à 
l'heure de la mort, ce qui, étant tout-k^fait 
étranger a une autorité purement iemporellè, 
ne peut nulletnent déterminer son intervention. 



A)i mois de janvier 1629, Louis XHI rap- 
peUeen peu de mots les dispositions des ordon- 
nances précédentes, change répoqne delà re- • 
mise des registres^ et déleï*miné la peine dont - 
seront punies les coniràyentions. <(Nousenjoî- 
» gnons à tous curés faire dorénavant par chà- 
ji)^ cun an bons et fidèles registres des baptéml^^, 
» mariages et moFtuaires,eticeux porter dans le 
» premier mois de Tannée suivante aux greflFés 
» de nos justices ordinaires les plus prockai- 
» neS) k peine de 5o livres d'amende/» 

On ne se serait pas permis dUnfiîger ainsi 
. une peine pécuniaire pour des registres qui 
. n^eussent eu d^autre destination qu'une desti- 
nation religieuse , et qui n'auraient psÈs eu le 
caractère civil que nous leur avons reconnu 
jusqu'ici. Le fonctionnaire^ diargé alors de leur 
confection et de leur remise, né pouvait dotiic 
point être considéré comme Thomme deTégUse, 
mais uniquement comme.le délégué de rauto- 
rité teinporelle ; il n'agissa^it ni eu vertu de son 
, ôrdipation , rî par un droit inhérent a sa qua- 
lité de pasteur^ il i^^\s\l\i faire bofis etjidèlés 
registres que comme employé du gauve;rne- 
ment. qui lui ifitiiâait ses ordres, et qui exigent 
temporairement ses services * 

L'édit de mai i635 fait les mêmes injonc- 



mms que forAaiwmce fNPééedevte r^ iea- 
kfliaAt il a€Q0ff4e nieux mois , au iteu: d^un^. 
pour parler on envoyât le» ngifi£rei9ra«x {pee£- 
&s des )iiridictiQii« rpyaies^ et il j ajoute -k 
disposition do T^dit de iSgSf qui a'attiâ>tte 
qu'aux greffiers seul» là foàçiÎMt d jexpediar u 
de deliyiKf mx pasUes qui le e^mBraosi^ le^, 
4:er%iAc9iXs et les ^xtcaîts de imptéiae ^ de si»- 
fiage et mortuaires-/ 

{j'oi?4onaauce de 16^ mixodmt dans les re-^ 
^tres de PÉtat cÎTil les cfaan^m^its notahles. 
qu'oïl reiaarquera dans l'ex^^mt suivant. 

tTarticle $du ^e ao inipose . Ifobligaiicar. 
de tenir dans jdbaque jmroisse daux registriss 
par an, pour y éemé \ts haptàmes^ les mar- 
ges et les sépultures ; que les feùifiets en soient 
paraphés et cot^, par fetffEmev et dernier^ par 
ie juge rojal du lieu où l'église e9t située; quq 
l'un des deux serve de minute et demeure àupc 
mains ducuré et du vicaire, et que Tautre soii 
porté au juge royal. 

Les articles 9 et 10 règlent qu'en dresisant 
Facte de baptême , on y fasse mention du jbinr 
delà naissance, et que Tenfant, les père, mère,, 
parrain ùt marraine y soient nommés; que, 
quant au mariage^ quatre témoins y soient 
présents, et- qu'on écrive les ncnns, surnoms,: 
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igesy qndîtée et ^m^ires 4es époux, et $^ik 
$ofU eu tuteOe, curatelle ou {MÛssance d*auiyui^ 
Eo&i, poiir ks sëpvdtiires^ éenx témoitis seor 
lementsoBt )ugés nécessaires» 

Umtûch f I fixe à six semciioes après cba<{ue 
année, Tëpoque de b r^nise de ïna des doue* 
bies du registre au greffe du ju^ soyaL 

L'article m laisse au dioix des parties de 
ieirer des extraits du registre au greffiei de la 
îustîee ou au domicile des curés ou vicaires^ 

L'artidLe i3 déteriùme les peines encourues 
par ceux qui auront négligé là confection o«t 
là remise des registres. EUes consistent dans. 
ia saisie du temporel pour les ecdésiastiques^^ 
et dans m livres d'amende pour les margùil- 
lers ou autres l$iî({ue[s en leiirs noms. 

Ici Loiiis XIV, qui devait révoquer Fédît 
de Kantes, isi n^ilgré quelques concessions 
£ikes au titergéyne perd point de tue Fintérêt 
teinporei de ées sujets, qui avait toujoui^ été 
le but de tous les édits et ordonnances ren- 
dus sur cette matière )usqu*k lui ; mais ce motif 
apparaît encore davantage par les plaintes qu*il 
exprime dans le considérant de son édit donné 
fe Fontainebleau, le mois d*octobre 1691 ,, psor 
lequel 'il crée des greffiers-conservateurs des 
registres. Il motive cette créatioii sur^è que 



26 

« 

w la négligence de h plupart des curés et vi- 
» çaîres> la dépense des registres et le^ frais 
« qu'il convient faire pour ,les porter tant aux 
» juges pour les coter et parapher, qu'aux 
» greffes pour les j déposer, en ont empêché 
» l'exécution en plusieurs endroits , et parti- 
» culièrement dans les paroisses éloignées, 
W en sorte que les précautions que nous avons 
» ajoutées .à celles qui avaient été prises par 
>x les rois nos prédécesseurs^ par les ordon« 
» nonces de 153^, i5j^ et:i&2^i, demeurent 
jè presque inutiles^ et les preuves^ desdits ac* 
» tes toujours difficiles et peu certains, awpré- 
H judice du public et de nos propres intérêts: 
j> à quoi nous avons résolu\de pourvoir , et , 
» pt)ur cet effet, de créer, en titre d'office, des 
» greffierç-cotiservs^teurs des registres de ]bap- 
» têmes, mariages et sépulttires. » 

On voit par ce fragment qiue c'est toujours 
le mêmç esprit qui cont^nue/a diriger le légis^ 
tateuiç dans ses règlements sur les sKrtes civils; 
il n'a point la préti&ntion d'imposer des céré^ 
^m.onie3 religieuses; il n'a en vue que de rendre 
faciles et sûres les preuves desdits actes ^ et de 
prévenir la iié^igence et le préjudice qu'elle 
porte au public et à ses propres, intérêts. 

On y:, voit en même temps que les registre^ 
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civils, dont rétablissement datait déjà de plus 
de cent cinquante ans, n*étaient point encore 
tenus rëgulièrement dans toutes les paroisses , 
ni envoyés exactement k leur destination. De 
plus , il est constant que dans la suite il n^y eut 
guèi:e plus d'exactitude qu'il n'y en avait eu 
avant 1691, puisqu'en 1736 Louis XV, dans 
sa déclaration du 9 avril, élève de nouvelles 
plaintes sur Tinexécution de l'article 8 du titre 
20 de l'édii de 1667. (( Après nous être fait 
» rendre <:ompte -de la manière dont cette dis- 
i) position est exécutée^ nous avons reconnu 
)) que, dans le plus grand nombre des pa- 
» rûisses, les curés ont souvent négligé de re- 
» mettre au greffe du siège royal un double de 
» leur registre. » 

Après des accusations si graves et qui tom- 
bent de si haut, jointes k celles déjk portées 
par Henri III et Henri lY, il est difficile de 
concevoir cet empressement si vif que l'on 
témoigne depuis quelque temps, de voir enle- 
ver les registres aux municipalités pour les re- 
mettre k 4cs honunes qui se sont attiré des re* 
proches réitérés de négligence et d'abus si 
fréquents , quils rendent leurs actes suspects 
par-deifant nos Juges. . 

Remarquons, en passant, pour ne rien omet* 
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tte àe ce qui concerne notre état civil; que les 
deux regi3tres prescrits par Louis XIV n'é- 
taient point signés tous deux par les pardes / 
mais seulement Fun des deux; celui*<i était 
regardé comme l'original, Fautre comnie une 
simple copie. Louis XT, instruit de l'usage de 
quelques lieux où Tun et Fautre étaient signés 
par les parties, rendit cet usage général; en 
ordonnant la signature des deux registres. 

Remarquons aussi que les offices de gref- 
fiers-conservateurs, créés par Louis XlV!, n'eu- 
rent qu'une existence passagère; ils furent 
supprimés par Fédîtde Marli en 1710. Le mo- 
tif de la suppression ne parait pas très*ptiissant; 
(fest parce que Fétablissement de ces offices 
ne poupmi être que fort ^ charge aux fabriques 
par les droks considérables qtid conwnait de , 
leur payer. Ainsi ce n'est point le vice de ré- 
tablissement, mais le défaut de moyens pécui- 
niaires, qui en a amené la suppression. Le 
gouvernement, ayant créé ces offices , pouvait 
se charger de les payer. - 

Au reste , ces observations ne tombent que 
sur des accessoires qui n'ont rien changé au 
fond de .l'établissement des registres publics; 
et si tous les Français $ depuis i539, n'ont pas 
eu Favantage d'assurer leur état civîlj^ ce n'est 
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pas k faute des réglementa; c*est la nëgligeiatce 
de ceax qui devaient les exécuter. II faut en 
excepter les temps qui ont suivi la rëvocatton 
de redît de Nantes, en i6d5. 

A cette époque, les protestants ne fiirent 

. phis compris au nombre des citoyens, et ne 
furent enregistrés sur le Kvre des vivants et 

• des morts, qu^autant qu'As feignirent d'être 
catholiques. Quant & ceux qui ne voulurent 
point user de dissimulation, et qui ne prirent 
point le parti de s*expatrier, il leur devint im- 
pp^ible dé faire constater la naissance de leurs 
enfants, leur inariagé et le décès de leuï^s pa* 
rents; les pasteurs catholique^, changés de la te- 
nue des registres civils, n*y inscrivant que ceux 

' qui participaient k leurs cérémonies religieu- 
se5;. (t Ainsi, dît Rulhières^ plus d*uxi millioii 
h de Français (i) étaient privés en France du 
» di^oit de donner le nom et les prérogatives 
» d'épouses *et d^enfants légitimes k ceux qtiie 
w la loi naturelle, supérieure k toutes les ins- 
» titutions civiles, ne cessait point de recon- 
>) naître sous ces deux titrés : plus d^un million 
» dé Français avaient p^du dans leur patrie 

> (i) RAbaut-Saint-^Uennê: porte ce nombre à deos 
9»iUi.o0s^:O\ ropîAioti roftio alors ^u mimstèi^ frao* 
çais était qu'il s'élevait de trois à quatre millioas. 
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}) ce droit dont tous les hommes Jouissent dans 
3) les contrées sauvages comme dans les pays 
i) policés^ ce droit inséparable de Thumanité , 
)) etqu*en France on ne refuse pas à dos mal- 
)) faiteiu's, flétris par des condamnations /in- 
)) famantes. )> A quoi Rabaut le jeune ajoute : 
(c Ce qui portait surtout la désolation et . le 
» désespoir dans les familles des réformés, 
» c^est qu^on annulait les mariages bénis au 
}) désert, lorsqu'ils étaient attaqués par d*avi^ 
» des collatéraux : on déclarait les enfants bâ-e 
}^ tards, les épouses concubines, et on dépouil- 
» lait ces maHieureuses familles de leur état 
» et de leur fortune. >> 

Cependant Topinion publique, éclairée pai: 
des écrits dont jaillissait la plus vive lunûèrc , 
s'étant prononcée hautement contre l'oppres- 
sion dans laquelle gémissaient lès. réformés, 
les tribunaux cédaient, depuis quelque temps, 
à Tascendant de Téquité naturelle , et tempé- 
raient, autant qu'il leur était possible, la sé- 
vérité des lois à leur égar,d- Le gouvernement 
lui-même leur accordait quelquefois la permis- 
sion de ^e piarier en pays étranger; permission 
sans laquelle ils qe pouvaient jouir en France 
des avantages de Tétat civil. Us purent même 
faire usage de cette permission à Paris, en 
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Contractant mariage dans la chapelle des am^ 
bassadeurs d€S souverains de la religion ré- 
formée, notamment dans celle de Hollande. 

Cette improbation de la part d'un public 
désintéressé ^ cette bénigne interprétation des 
juges, cette condescendance du monarque, ne 
sont-elles pas des preuves manifestes qu'on 
était généralement convaincu de l'injustice de 
la mesure prise contre les jprotestants un siècle 
auparavant? 

Tant de violences , qui ont été la suite de 
cette mesure désastreuse, eussent-elles souillé 
les pages de notre histoire, si les registres de 
FEtat civil , au lieu d'être confiés ^ des ecclé- 
siastiques, n eussent été tenus que par des fonc- 
tionnaires laïques, et si ces registres n'eussent 
été employés, selon leur destination primitive, 
qu'à constater l'état de$ citoyens, au lieu de 
tfêtre, pour ainsi dire, que des procès-ver- 
baux de la voyance et du culte des Français ? 
Les expatriations forcées, et, avec elles, les 
capitaux, l'industrie et le désir de la vengean- 
ce, portés chez nos ennemis ou nos rivaux, 
eussent-ils désolé la France, et l'eussent-ils 
mise k deux doigts de sa perte ^ k la fiix du 
dix-septième siècle et au commencement du 
dix-huitième, si l'on ne se fût point obstiné 

3 . 
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à confondre les intérêts ks plus disparates^ 
ceux de Tétat avec ceux, d^un seul culte, ceux 
du ciel avec ceux de la terre? L'impossibilité 
de mettre ^a profit-3a révocation de Fédit de 
Nantes eût suffi alors pour repousser k jamais 
même Fidée de solliciter cette fatale révoca* 
tion. 

Enfin la jiistice Qt Fhumanité ont prévalu 
dans ces derniers teihps* Les réformés ont 
trouvé parmi les catholiques des. défenseurs 
qui ont dissipé , aux yeux de Louis XVI, les 
ténèbres dont on avait environné le trône àe 
Louis XIV. Ce dernier monarque jie s'était 
déterminé à enlever aux protestants la jouis- 
^nce des droits civils que parce qu'on Favait 
trompé. Les conversions nombreuses parmi les 
protestants, lui disait-on, promettent des con- 
versions plus nombreuses encore, s'ils sont 
privés des droits <:ommuns jusqu'ici à tous 
les Français j et cependant rien n'était moins 
conforme k la vérité* Les faits les plus no- 
toires détruisaient cette supposition, Louis 3^VI 
n réparé Ferreur où Fon avait induit son au- 
guste aïeul, et il a rendu FÉtat dvil aux pro-. 
testants, en publiant Fédit de 1787. 

A cette époque, la manière de constater 
FÉtat civil en France cessa pour un moment 
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il*ètre uniforme. L* ancien mode fut maintenu 
pourles catholiques, et un mode nouveau adop- 
té pouT ceux qui professaient un autre culte* 
Le premier étant connu par tout ce qui pré- 
cède, il nous reste k exposer le mode de cons- 
tater rÉtat-ciyil des non-catholiques. 

L'édït de 1787 ne nous laissera rien k dé- 
sirer k cet -égard. Comme cet édît est une pièce- 
essentielle k-l'histoire de notre Etat civile nous 
en rapporterons toutes les dispositions qui 
• y sont relatives , d'autant plus volontiers qu'il 
a été une espèce de transition de l'anciçu au 
nouvel ordre de choses, et que c'est eu même . 
temps un monument glorieux élevé a la mé- 
moire de Louis XVI; mais comme il interrom- 
prait le cours de notre Vliscussipn , a raison de 
s'a prolixité, nous le renvoyons k la fin de cette 
brochure , ainsi que le préambule qui est un 
hommage solennel rendu au droit naturel et 
a la saine politique. 

Il suffit, pour le moment, de connaître la 
différence résultante de cet édit, entre la ma- 
nière de constater l'Etat civil des catholiques, 
et la manière de constater celui des non-ca- . 
tholiques; c'est que les premiers devaient né- 
cessairement s'adresser k leurs pasteurs pour 
faire constater leur état civil, et que les se- 
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^onds avaienf la faculté ou de s'a(h*esscr aux 
ihêmes pasteurs, ou d'employer le ministère 
des juges des lieux. Il eût mieux Talu sans 
doute dësigaer des officiers civils qui eussent 
convenu à tous également; islqjs les moyens 
les plus simples sont souvent les derniers 
à s'offrir à la pensée. Cependant les non- 
cfatholiques ne pouvaient pas se plaindre, 
puisqu'ils avaient la liberté du choix, et qu'ils 
n'étaient plus forcés d'employer un ministère 
dans lequel ils Sauraient peut-être pas eu de 
confiance, ou qu'on ne leur aurait peut-être 
pas prêté avec cette bienveillance qui eu de- 
vrait être inséparable dans ces sortes de fonc-_ 
tions; mais telle était la bigarrure dans notre 
législation, que celle-ci, après avoir été d'a- 
bord une contradiction entre les droits de la 
nature et les dispositions de la /b/, ainsi que 
s^ exprime le préambule déjaxité, finissait par 
être une restriction pour les uns et une exten- 
sion pour ks autres. Aussi on ne tarda pas a 
sentir la nécessité de rétablir l'uniformité dans 
la manière de tenir lés registres civils, comme 
nous le verrons dans la réponse k la troisième 
question. 



TROISIÈME QUESTION. 

Comment noire législation relative à l'État 
aivil se perfectionna-t-elle k Tépoque où Ton 
Urayàilla a reconstruire rédifice social' sur de 
nouvelles^hases ? 

A peine cinq ans se i^rent-ih écouKs que 
les actes civils cessèrent d'être constatés soiis 
des formes difiSérentes, et d'avoir pour rédac- 
teurs différents fonctionnaires publics. L'as- 
semblée législative, qui succéda k l'assemblée 
constituante y Xonda le mode uniforme qui a 
été constamment suivi jusqu'à ce jour. 

Il était en effet dans l'ordre et dans la 
nature des choses , de revenir ainsi a l'uni- 
formité. Tous les français, sans distinction 
dé culte, formant ensemble un seul corps de 
nation, et étant tous égaux aux yeux de la 
loi, ne serait-il pas souverainement absurde 
qu'il y eut un régime pour les uns et un ré- 
gime difierent pour les autres , comme si c'é- 
taient deux>nations différentes ? Ne doivent-ils 
pas être tous confondus dans le même regis- 
tre civil , comme ils le sont dans le même 
rôle des contributions, dans celui du service 
militaire, dans la list^ des électeurs, des éfigi- 
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blés, dans la chambre des pairs, dans celle 
des députés, et dans tant d'autres cas qu'il 
est superflu d'énomérer ? 

lyaîlleurs ce retour à rùniformité n'est-il 
pas une conséquence iinniédiate du principe 
de la liberté des opinions religieuses et du 
libre exercice des ctdtes ; principe adopté en 
France, Comme il l'était depuis long-temp& 
par toute la terre y excepté en Espagne et en 
Italie ? Autrefois l'unité du culte nous faisant 
tous participer aux mêmes cérémonies reli- 
gieuses, et aux mêmes époques, c'est-àr-dire^ 
aux époques précises où l'on doit constater 
notre rang dans la société , l'on a saisi c#tte 
circonstance pour charger le ministre de la 
religion d'enregistrer Tâge, le mariage et le 
décès de ceux a qui il administraitie baptême,, 
dont il bénissait l'alliance , et poiur qui il fai« , 
sait les prières et les cérémonies de la se» 
pulture. On n'a pas cru alors devoir employer 
d'autres fonctionnaires publics ; la même per- 
sonne pouvant opérer de suite, soit au nom 
de l'église^ soit au nom de F état. 

Mais dans l'hypothèse de la diversité des 
cultes , le ministre d'une religion quelcon- 
que ne peut plus cumuler les deux fonc- 
tions^ Le disciple de Moïse ou de Mahomet, 
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tt-^a rien de coinmuà ayec }e ministre duChrist, 
ni le disciple de ce dernier, avec le ministre 
des deux premiers. A la vérité , un rabbin , 
un ministre protestaYit , s'ils sont officiers ci- 
vils, peuvent recevoir la dédaration de deux 
époux chrétiions, et constater qu'ils sont unis, 
en maria^; mais ils ne peuvent les faire par- 
ticiper k leurs cérémonies religieuses. Il en 
est de même de tous les autres ministres par 
rapport aux membres d'un autre culte et d'une 
autre croyance- que la leur. Il a donc été in- 
dispensable de séparer des fonctions qu'on 
ne pouvait plus réunir , sans être en oppo- 
sition avec le principe fondamental qu'on 
venait d'adopter tout récemment. Il a donc 
fallu, pour être conséquent, choisir un oflï- 
der dvil qui convint à toutes les opinions, 
à tous les cultes ; qui , dans 3es fonctions , 
ne fut ni catbolique, ni protestant, ni juif, 
ni musulman, mais qui fiit seulement officier 
dvil, c'est-a-dire, chargé exclusivement d'exé- 
cuter la loi à l'égard de tous les individus 
qui auraient Besoin de recourir k son minis- 
tère; sauf k chacun d'eux k faire consacrer 
les naissances , les mariages et. les décès , qui 
auraient lieu dans leurs familles, par les cé^ 
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rémomes et les ministres du. culte auquel ils^ 
seraient attachés. 

Çest ce qui a été ainsi réglé par lapre-- 
mière législature, en 1792. Un projet de loi 
fut présenté à ce sujet presque dès le^com- 
mencement de. sa session. Ce projet n'a point^^ 
\ été décrété d'urgence. Le comité chargé de^ 
l'examiner fit son rapport au mois de février. 
La discussion eut lieu a des époques éloignées; 
des orateurs d'un mérite éniinent et d'un pro- 
fond savoir furent paisiblement entendtis; et 
ce ne fut qu'au mois de septembre , après le 
^lus sérieux examen^ que la loi fut enfiii rendue. . 
« Une longue expérience , avait dît le rap-. 
» porteur, M. Muraire, nous a démontre la 
)) défectuosité des moyens par lesqu^s on a 
3> constaté jusqu'ici l'Etat civil des citoyens.... 
» Lorsque la religion catholique était la setde* 
» avouée dans le royaume, il. fallait s'adres- 
» ser aux ministres du culte pour faire cons- 
» tater les principales époques de la vie des 
» citoyens ; mais depuis que la tolérance a . 
» pris la place qui lui est assurée par la rai- 
» son , pourquoi faudrait-il que celui qui ne> 
» reconnaît pas les ministres, quant au culte,. 
» fut obligé de les . reconnaître , pou,r.faîrcv 
» consuter son état civil? Le citoyen ççpar- 
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>) tiep.t k ta patrie indépendamment de toute 
» religion. 

») Le comité a donc pensé que le soin de 
» constater les époques de la vie devait être 
)) conféré aux municipalités^ et cela à raison 
)) de la plus grande facilité et des convenan- 

» ces politiques cette fonction nouvelle 

» leur deviendra facile, lorsque le corps lé- 
)) gislatif leur aura adressé une instruction 
» simple et le modèle de chaque genre d'actes.... 

» La naissance , le mariage , la mort : voila 
» les trois époques qui ont particulièrement 
» fixé Tattenition de votre comité. J'entrerai 
» dans quelque développement siu* les actes 
)) de mariage ; car leur ^importance est beau-, 
» coup plus grande : c'est un contrat auquel la 
)) société a un grand intérêt ; il est indispenr 
» sable de déterminer les circonstances où il 
» peut ou ne peut pas être valablement con- 
» tracté. Ses bases. 'tiennent uniquement au 
» droit civil et naturel ;. et il faut bien se garder 
)) de confondre le contrat et le sacrement...^.* 
«Jusqu'au douzième siècle, ce ne fut qu'un 
» acte temporel. Le sacreriient a bien pu être 
» lié au contrat; mais les auteurs les plus atta- 
» chés k la juridiction ecclésiastique , ont re-^ 
» connu que le sacrement n'était dans le contrat 
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» qftt'un simple accessoire. Je demandées effet 
» s'il n'y avait pas de mariage légitime ailleurs 
» qtte chez les catholiques. 

)) Ce n*es^t donc qu'un contrat civil ; et si' 
Ji c'est un contrat, c'est k la puissance séculière* 
» à en régler les fortnes : de longues usurpa-- 
7) tions ne peuvent pas servir de prescription 
)) contre la souveraineté. )> 

Au mois d'avril suivant, l'éloquent Ver- 
» gniaux.exprimaît ainsî son opinion : «Le ma- 
» riage a précédé toutes les conventions so- 
» ciales; il est antérieur à toutes les religions, 
yy ou plutôt il est la religion de la nature : le 
:b consentement des époux forme seul son es- 
» sence.... Tous les peuples policés ont honore 
y> leur union ; iîs l'ont embèUie par des fêtes : 
» ils l'ont environnée de pompe et de soîen- 
» nîté j ils l'ont regardée comme un contrat 
» digne de toute leur sollicitude , parce que 
y) d'une part , il a pour but la félicité îndivi- 
» duelle^ et que^ de Pautre, il influe sur la puis- 
)) sauce et Ja gloire des empires : sur leur puis- 
» sance, en étendant leur population; sur. leur 
)) gloire , en épurant les mœurs par le caractère 
» de moralité qtfil imprime k la plus impérieuse 
» des passions. De-là les lois qui en ont ré- 
)) glé les conditions et les formes , ou déter- 



n mine les effets civils. Mai$ sur ces lois ît 
» importe d'observer que , comme elles n*ont 
» d*autre fin que la plus grande perfection du 
» gouvernement ou du plus grand bonheur 
)) de la société , le droit de les faire ou de les 
« modifier est une émanation essentielle de là 
» société; il en est de même dès lois qui fixent 
)) Tordre deis sudcessions , indiquent les for- 
» mali tés ^remplir, pour empêcher que cet 
» ordre ne soit troublé par des incertitudes 
^ continuelles sur les naissances , les morts ou 
» rétat des citoyens. 

, » Ces principes sont d'une vérité aussi an- 
» cienne que les sociétés, ilsétaient en vigueur 
» quand le christianisme prit naissance sur les 
» bords du Jourdain y et ses premiers pontifes , 
D aussi humbles que son berceau^ eurent soin 
» de les respecter : ils se gardèrent alors de 
» dire aux'nations ou aux hommes qui voulaient 
» s'instruire de leur doctrine : Si vous ne vous 
» mariez dans nos temples > on ne regardera 
» dans l'empire votre union que comme un. 
» vil concubinage ; si , k la naissance de vos 
)) enfants, vous ne nous confiez le soin de con- 
)) server la mémoire d'un événement si cher a 
» vos coeurs, ils ne jouiront pas des honneurs 
)) de la légitimité. » 



La discussion reprise au mois de juin^M^ 
Pastoret fît entendre, ces paroles remarqua- 
bles : (( Une opinion générale proclame laaé- 
}) cessité d'éloigner la rejU^lon des actes civils. 
» Il n'y a rien de commun entre elle et-Jaloi , 
» ni dans leur objet\ ni dans leurs, motil^;!: ni 
^) 4ans leur cause ni dans leiirs effets ;■ car les 
}) lois doivent être, le résultat de la raison hur 
3> maine, et on sait bien que la religion est aur 
>) dessus d'elle^ Comment la loi n'aucait-elle 
» pas seule le droit d'assurer notre état ciyil? 
» le citoyen lui appartient nécessaireilient, et 
» il ne peut appartenir h aucune des religions, 
j» dupaysqtiUl habite. Où en seraient les légis^ 
i) lateurs , s'ils étaient obligés de façonner sans 
» cesse leurs pensées et leurs principes a tou^s 
^ les idées religieuses des hommes ? il ne'peut 
» donc s'élever aucun doute sérieux:^ étp. » ., 

Ce ne fut encore que trois, mois après cette, 
discussion, que le législateur pronqnça delà 
manière' suivante sur celte uniformité si dési-? 
rable que nous avons annoncé^. 

Extrait de la loi du 20 septembre 1792, qui 
détermine le mode de constater Tétat civil des 
citoyens, 

<e Titre premier, art. i. Lès municipalités. 
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» recevront et conserveront k Tavenir les actes 
n destinés k constater les naissances, mariages 
^) et décès. 

» Art. 2. Les conseils généranx des com- 
» munes nommeront parmi les membres, sui- 
» vant la population ou l'étendue des lieux , 
;> une ou plusieurs personnes qui seront char- 
» gées de ces fonctions. 

» Arl:. 3. Lès nominations seront faites par 
» la voie du scrutin, et k la pluralité absolue 
» des sufirages. Elles seront publiées et' afii- 
» cbées. * 

» Art. 4- En cas d*absence ou empêchement 
» légitime de Tofficier public chargé de rece- 
» voiries actes de mariage, naissance et dçcès , 
» il sera remplacé par le maire , ou par un of- 
» ficier municipal , ou par un autre membre 
» du conseil général, k Tordre de la liste. 

» Titre VI , article 8. L'assemblée natio- 
» nale , après avoir déterminé le mode de cons- 
» tater désormais l'état civil des citoyens, dé- 
X) clare qu elle n'entend ni innover , ni nuire 
)) à la liberté qu'ils ont tous de consacrer les 
)) naissances , mariages et décès par les céré- 
)) moûiés du culte auquel ils sont attachés , et 
» .par l'intervention des ministres de ce culte. » 

D'autres lois, explicavvesjde cellé-cî, ou tcn- 
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dant k en réprimer les transgression , ont été 
rendues dans la suite ; celle du 4 yendémiair& 
an 4 j section 4 ? porte : 

(( Art. 20* 11 est,difendu à tous }ugeé, ad-^ 
» ministrateurs et fonctionnaires publics quel-( 
I) conques, d'avoir aucun égard aux attesta- 
» tîons que des ministres du culte ^ ou d'indi" 
» vidus se disant tels , pourraient donner re- 
» lativement k rÉtat cîyil des citoyens, La c©n- 
» travention sera punie comme en Fartv i8; 
» ceux qui les produiront, sôit devant les tri- 
» bunaux ^ ou devant les administrations , se-K 
» ront condamnés aux mêmes peines^, 

» A rt. 2 1 . Tout fonctionnaire public , chargé 
» de rédiger les actes de Fétat civil des ci- 
» toyens, qui fera mention, dans lesdits ac- 
» tes, des cérémonies religieuses, ou qui exi^ 
» géra la preuve qu'elles ont été observées, sera. 
» condamné aux peines portées en l'art*.i8. » 

La loi du 1 8 germinal an lo, contient deux 
articles qui ont rapport au même sujet. \ 

« Art. 54- Les curés ne donneront la béné- 
» diction nuptiale qua ceux qui justifieront,. 
)) -en bonne et due forme , avoir contracté ma^ 
» riage devant rofficier civil. 

^ Art. 55. Les registres tenu& par les mi- 
)) nistres du culte , n'étfint et ne pouvant être 
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^ relatif^ qu*à radministratioa des s^remenU^ 
)> ne pourraient, dans aucun cas ^.suppléer les 
n) registres ordonnés par la loi pour constater 
» rÉtat civil des Français- » 

Eu conformité et d'après l'esprit ^ cetts 
dernière loi , un arrêté du premier prairial an 
10, défend aux rabbius de donner la bénédic- 
tion nuptiale , si ce u*^est à ceux qui justifie* 
ront , en bqnne et due forme , avoir contracté 
mariage devant l'officier ciyil. 

Le code civil entre dans.de. très-longs dé-* 

^ails pour le periectionnement des actes de 

naissance , mariage et décès ; mais il n'apportç 

aucun changement essentiel à la loi du 20 

.septembre 1793. 

Tels sont l'origine et les progrès de notre 
Etat civil ; telles sont au^si les variations qu'il 
a subies , avant d'êtr:e ramené k cette heureuse 
uniformité, qui peut seule convenir au jour*» 
d'huiktous les Français, sans ei^ception. Tant 
que nos pères n'ont eu que des usages ou des 
lois barbares, ils n^ ont point eu de moyen 
sur et applicable à tous les cas, de constater 
leur état civil. Ni la notoriété publique ,-ni le 
combat judiciaire , ni même la preuve par tè'rt 
moins, n'ont pu leur suffire dans tous les temps: 
car combien d'iniiividus , après avoir pris nais- 
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5auce dans u^ lieu , ont du contracter mariage 
dans un antre lieu, ou sont allés terminer leur 
carrière dans un domicile plus ou moins .di^ 
tant des deux premiers ! Alors il ne pouvait y 
avoir de notoriété; la preuve par témoins de- 
venait, sinon impossible, du moins extrême- 
ment difficile ; et le combat judiciaire , dépen- 
dant uniquement du hasard, n^était , selon 
l'expression de Montesquieu, qu'une preuve 
qui ne prouvait rien. Ce n'est qu'après avoir 
adopté récriture, comme moins sujette k l'er- 
reur et à la corruption , que nous avcTns pu 
) ouir , à très-peu d'exceptions près , des avan- 
tages de l'Etat civil , les extraits des registres 
pouvant au besoin se transmettre d^un bout 
du monde k l'autre. 

Quant aux variations qu'a éprouvées cet 
état, elles ont pris leur source dans les varia- 
tions et l'inconstance de nos lois^ Tantôt on a 
chargé des personnes de diflerentes professions 
de rédiger, de signer, de conserver les mêmes 
registres et d'en délivrer . des extraits ; tantôt 
on a privé une partie des Français du droit dq 
faire constater légalement leur état civil ; tan- 
tôt, en les rétablissant dans l'exercice de ce 
droit, on leur a désigné divers officiers 'pu- 
blics k leur choix , sans laiss^lf" la même faculté 
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à rimmense majorité de là natioii; enfin, on a 
rendu justice à tout le monde ^ en adoptant un 
moyen simple et uniforme , auquel diacun , 
nonobstant la différence des cultes, pût recou- 
rir pour assurer son état. Ce moyen, le seul 
qui ne blesse personne ) qui respecte Topinion 
et les droits^ de tous, est d'avoir confié aux 
•administrateurs immédiats des communes' les 
fonctions d'officiers civils , avec l'obligation de 
les exercer en faveur de tous les citoyei^, sans 
s'arrêter h leur culte et k leur croyatice reli- 
gieuse. , , 
Un semblable moyen , qni ne met aucune 
• différence entre des hommes qui sont tous égar 
lement français , ne doit-il pas mettre un terme 
k l'instabilité de nos lois? On a si bien senti 
le mérite de ce nouveau mode , qu'on n'a en- 
core pu mettre au grand jour une seule bonne 
raison pour dépouiller les administrations mu- 
nicipales des fonctions dont elles s'acquittent 
avec ïèle et exactitude depuis 1792 j tandis 
qu'il est constant qu'on ne pourraitien charger 
désormais ks ministres de la religion sans les 
plus graves inconvénients, soit pour l'état, soit 
pour la religion elle-même. Nous tâcherons de 
rendre sensibles ces inconvénientsdans le dé- 
veloppement de la quatrième question. 
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. QUATRIEME QUJESTION. 

* QudI danger n'y aûraît-îl pas d*6ter aux ad- 
ministrations municipales les registres civils^ 
jpour les remettre entre les mains du clergé?- 

Il né peut être ni dans Fintërêt de TÉtat, 
ni dans rintérêt de la religion, d*introduire 
parmi nous une pareille innovation. 

Une seule classe de fonctionnaires remplît 
h' la fois ^ et k la satisfaction de toutes les par- 
ties intéressées, les fonctions municipales et 
celles d'officier civil. Quelle nécessité péut-il y 
avoir de séparer ces fonctions qu'une saine 
politique avait réunies 3, et de créer, pour rem- 
plir les dernières , un nouvel ordre de fonc- 
tionnaires dont on n'a nul besoin j dont on n'a 
pas même aperçu la non-existencé dans l'Etat 
,civil, depuis trent^trois ans ? Certes on ne peut 
supposer qu'un gouvernement sage fasse un 
établissement inutile , et qu*il veuille compli- 
quer, au ïieu de simplifier le rouage de son 
administration. Ce n'est pas ainsi que procède 
un 'machiniste intelligent et qui connaît son 
état.' Que dirait le propriétaire d'une mécani- 
que k ceux qui lui conseilleraient d'ajouter 
une seconde roue k celle qui suffit seule pour 
mettre en mouvement toutes les ' pièces qui 



5i 

concourent k façonnel* la matière qui fait Tob- 
jet, de son entreprise 7 Ne êeraît-il pas tenté 
de sourire à la présomption de ces cqpseillerfi; 
officieux, mais étranger^ à son art, qui lui fer- 
raient une si étrimge proposition ? Messieurs , 
leur dirait-il, emploieriez-rvous deux commis 
à faire des écritures pour lesquelles un seul 
peut vous sufik^ ? Si vous trouvez bon d'eu 
agir ainsi , nous n^ayons plus rien h dire ; mais 
nous autres qi^i avons étudié QOtre art^ et qui 
Consultons réxpèrienc^ et le sens commmï, 
nous ne nous arrêtons point à des billevesées ^ 
et nouspensoQS que siihplifîer est une. partie' 
de la perfection a laquelle on doit lendrê dans 
toutes les professions* - 
. Ne serait-ce pas eu effet une superfluité^ et 
même une dérision, que dei ressusciter des of- 
ficiers civils qui sont morts depuis long-temps^ 
dont la disparition est demeurée idaperçue^ 
au moins dans Tordre civil, et dont nos rois 
ont buriné, datis leurs ordonnances ^ la négli- 
gence etTinexactitude, pour les substituer aux 
administrateurs qui en remplissent actuelle^ 
ment et honorablement lés fidnctions? Le pou* 
voir existert-il donc pour créer des inutilités^ 
ou pour "procurer le plus grand bien de la So- 
ciété? 
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Non seulement il est inutUe de tirer du 
tombeau des officiers civils, let de les prendre 
hors dei administrations municipales; mais un 
tel changement ne peut s*opérer sansfairç une 
injure grossière et une criante injustice k tous 
les officiers municipaux du royaume , et, par 
contre-coup, à tous les Français; c'est suppo- 
ser qviih né sont point en état de tenir Içs re- 
gistres ciyîls, et que lés clercs seuls sont capa- 
bles de remplir cette fonction. En vérité , il 
' semble que les auteurs d'un tel projet, nou- 
veaux Epiménides, se soient eûdormis il y a 
trois cents ans, et qu'ils se soient réveillés hier, 
tout étonnés de voir des laïques se donnant la 
licence de rédiger des procès-verbaux , et in- 
dignés de ce qu'ils ont osé sortir, sans leur per- 
mission, de rignorance où ils les avaient lais- 
sés quand ils ont commencé à se livrer k un 
si long sommeil; mais que ces messieurs aient 
la patience d'attendre qu'ils soient mieux éveil- 
lés, et ils verront que les lumières ne sont pas 
moins répandues aujourd'hui parmi les gens du 
monde que parmi les gens d^é^isé, et que le 
peuple frîmçais n'est plus un peuple k demi 
sauvage et hors d'état de gérer ses propres af- 
faires. Dans un temps où à peine quelques laï- 
ques savaient lire et écrire, il était dans l'or- 
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dre que nos rois réclamassent Tassislance des 
curés ou de ceux qui en remplissaient les fonc- 
tions; qu'ils leur ordonnassent même d'em- 
ployer les minces connaissances qu'ils possé- 
daient ;, et que la plupart des gens du monde 
n'avaient pas encore su se procurer, à enregis- 
trer les naissances, les mariages et les morts 
d'après les formes qui leur paraissaient conve- 
nables^ Les premiers^ en avaient le droit , et , 
pour les derniers, c'était un devoir de se con?- 
former aux règlements et kla nécessité descon- 
jonçtures. . 

Mais quan4 les circonstances ont changé; 
quand le père de faunille peut administrer sa 
maison par lui-même pu par ses enfants, dont. 
les intérêts ne différent pas des siens, qu'a-tril 
besoin d'y faire intervenir des étrangers qui 
n'admiilistreront pasniieuxque lui ou les siens, 
et qui probablement administreront avec mpins 
d'ordre et d'impartialité? Un riche propriétaire 
a besoin d'un intendant pendant quelque- 
temps; il l'appelle^ le charge de ses aflFaires et 
le renvoie quand ses services ne lui sont plus 
utiles» C'est ce qu'a fait la France, qiiant a. l'Etat 
civil : elle possède maintenant un assez grand 
nombre de membres instruits, pour les. char- 
ger de préférence de l'administration des af- 
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faîres domestiques. Recourir , en pareil cas, ajix 
ministres d'un culte quelconque , c'est mulU-* 
plier les êtres sans nécessité; c'est employer 
dés étrangers sans aucun motif plausible ; c'est 
faire par autrui ce qu'on peut faire par soi- 
même; c'est donner à sa surveillance une ex- 
tension qu'il vaut mieux restreindre, pour la 
rendre plus facile, 

' Peut-être dira-t-on que les membres du 
clergé ne sont point étrangers k FElat. Quand 
3 en serait ainsi ^ ce ne serait pas une raison 
' pour en faire des officiers, civils, et les charger 
' des fonctions dont les municipaux s'acquittent 
déjà depuis long-temps, au moins aussi bien 
qu'ils pourratient s'en acquitter eux-mêmes. 
Mais , dans la réalité , s'ils sont membres de 
l'État comme cîtoyeiK , ils sont étrangers au 
inonde comme ministres de la religion. La 
preuve en est dans l'Évangile qui leur dit r 
. Vous nétes pas du monde ; elle est dans saint 
Paul qui leur défend de s'impliquer dans les^ 
affaires du siècle ; elle, est dans le bon sens de 
ce proverbe : Qui trop embrasse mal étreùit; 
elle est dans la raison qui dicte a tous que 
chaque état à sa fin, et que la fin de l'état pas- 
toral est de conduire les hommes au ciel, et 
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non de leur marquer sur la terre une pkce 
dahs rétat sockl. - 

Or y si Ton remettait la rëdacdoa et le dépôt 
des uctes civils aux ministres des différents cul- 
tes, ce ne serait pas certainement, parce qtCih 
sont membnes de la Cité ; o» sait assez qve €e 
serait uniquement parce qu^ils sont minisir» 
de la relijgion, c^est^à-dire , par la raison la plus 
forte pour laquelle on ne doit point leur con- 
fier cette rédacticm et ce dçpôt ; car nonrseu*. 
lement il. est inutile de créer de nouveaux fonc- 
tionnaires pour constater notre État civil ;.mais 
il serait djangereux de les choisir pamû les w- 
nistres du culte. 

Si vous les ^chargez d'un emploi, quelque 
étranger qu'il soit h leur ministère , ils le re- 
garderont bientôt comme vu droit inliéreiit 
k leur état. Il ne faudrait d'autre preuve de 
cette assertion que la question que nous agi- 
tons à ce moment. Parce qu'ils, ont été oiËciers 
civils pendant quelque temps, on prétend qu'ils 
doivent l'être encore aujourd'hui j c'est dire 
que nous devrions être encore des hommes sau*- 
yages et ignorants, parce que nous avons étç au- 
trefois ignorants ctsaiavages; il est facile d'ap* 
précier cette prétention. L'établissement des 
registres civils est postéxùeur de i5 siècles à ta 
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fondation de Fétat ecclésiasûque. Lés curés ^ 
chargés d'abord de leur rédaction purement 
matérielle , rédaction à lacpielle il était défendu 
auxjujges d'^mnr égard j et qu'Henri III avait 
déclarée nuUe et de nid effet et ^vahur,- si elle 
n'était accompagnée de la signature d'un officier 
dyil, les curés ^ dis^je , n'ont été déclarés apte^ 
à leur donner l'authenticité ^ k en garder le 
dépôt et à partager avec les greffiers letpriVilége' 
d'en délivrer des certificats; qu'à la fin du 17'' 
siècle, dans le cours du règne de Louis XIV^ 
Un^ concession si moderne, faite a tm minis- 
tère si antique, ne démoûtre-t-elle pas que la 
fonction d'officier civil n'est nullement essen- 
tielle au ministère pastoral? Néanmoins, k voir, 
d'une part, les intrigues mal déguisées, et, d'au- 
tre part, les batteries que l'on dresse ostensi- 
blement pour reconquérir les registres civils 
au profit des ecclésiastiques , ne dirait-on pas 
que ce soit un droit qu'on leur a ravi , et non 
une commission onéreuse dont on les a déli- 
vrés, pour les laisser entièrement k Pexercice 
de leur saint ministère? Sans doute que les 
pasteurs qui sont animés du véritable esprit 
de leur état , sont loin de témoigner de l'em- 
pressement de se voir chargés de nouveau d^un 
emploi dont le moindre inconvénient est d'être 
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un embarras pour eux ; maïs quelle est la con- 
dition ou il ne se trouve des hommes dont la 
moindre ambition est de remplir les devoirs 
dé l'état qu'ils ont embrassée Quant à ceux-ci , 
ils se croiraient confondus avec le profane 
vulgaire, s'ils se contenaient dans les limites 
que FÉvaùgile leur a tracées : ils n'imaginent 
pas dé plus grande gloire que de sortir de leur 
sphère pour aller faire des incurâons. suir le 
territoire de leurs voisins. C'est ainsi qu'en 
ont agi , non tous leurs prédéoesseiu»s , maist 
ceux d'entre eux qui ont perdu de vue que leur 
règne n'est pas de ce monde, 
i C'est ainsi qu'autorisés autrefois, par une 
pure concession, k juger quelques différents 
eqtre les particuliers, ils se sont attribué le 
droit, non seulement de prononcer sur les 
différents, mais encore de connaîtra et de 
décider de toutes les Causes. 

Bien .plus, sous le prétexte que l'autorité 
spirituelle est d'un ordre plus jplevé q;ie l'au- 
torité temporelle , ils ont conclu que qui peut 
le plus, peut le moins, et, en conséquence 
de ce sophisme, ils se sont permis de régenter 
les rois, les empereurs et les nations; et, non 
contents de cette domination , ils ont osé disr- 
poser dé leurs titres, de leur personnes çt 
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de leurs biens, comme les tyisans disposent 
de leurs èsclares. 

Le àon^ième concile de Tolède n'a-t-îl pai^ 
déclaré le roi Vamba déchu de la couronne , 
et ses sujets déliés du serment de fidélité ? 

Le treizième concile , tenu dans la même 
ville , n'a-t-il pas défendu aux J^veuves des rôis^ 
de se remarier? et le troisième concile de S®r^ 
^agosse ne les a-t-îl pas obligées à prendre 
rhabit de religieuses, et k s'enfermeî? dans^ uû 
couvent pour le reste de leur vie? 

N'est-ce pas dans une assemblée d'évê<pi©sv 
de chanoines, de. moines, réùms dans Féglise 
de Notre-Dame de;Solssons,.<|U£:Louisletrop 
débonnaire fut dépouillé de tou&leso^nements^ 
de la royauté, étendu sur un cilice, soumis 
à la pénitence publique , déclaré déchu d^ 
toute fonction civile , par conséquei^t inca* 
pable de régner, et enfin enfermé dans unâr 
cellule du couvent de Saint-Médard ? 

Où c'-est-on permis^ pour la premère fois 
en France , de punir du dernier supplice les ^ 
erreurs en matière dogmatique ? Dans^un qon* 
cile tenu à Orléans, mal^é l'exemple et la 
maxime de saint Martin qui regardait cîomme 
une horreur de condamner des hommes k 
la mort parce qu'ils se trompent ^ 
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Par qui la' majesté ippipériale a*i-^U6 9U 
avilie dans la per^oane de TËitipereur Heiurî 
IV, au point de le retenir trais jours à la porte 
d'une fort^esse^ dépouilla de ses habits, revêtu 
d'un cilîce, pieds nus dans une cour ^u mois^ 
de janvier, obligé de jeûner pendant ce tempi 
en attendant l'audience qu'il allait solliciter? 

Qui a osé prononcer ces paroles plus que pré*-, 
somptueuses : (c Je défends à Hi^nri, fils de notre 
» Empereur Henri , de gouverner le royaiune 
)è Teutonique et Tltalie. J'absous tous left 
» chrétiens du serment qu'ils lui ont faii ou 
» feront, et je défends à qui que ce soit de 
» le servir jamais comme roi. » 

Qui a soulevé contre qe même Heuri.son 
propre fîls, et a délié celui-ci du serment qu'il 
avait fait a son père^ de ne point se révolter 
contre lui? : ~ , 

Qui a doBiiié l'ordre inhumain k <?e fîls sans 
entrailles-, d'aller exhumer le cadavre de son 
père, enterré dans la cathédrale de Liège, et en- 
suite transféré dcms utie cave de la ville d^ Spire? 

Lamajeisté royale n'a-t-elle pas aussi été bra- 
vée par un clergé devenu drop puissaiH? Les 
pauvres habitants de Chatenay, n'ayaxit pu 
acquitter les c^ntributio^â dout Iç chapitre 
de Notre-Dame de Varis, les avaient surchar- 
gés, sont traînés par son ordre dans une pri- 
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«ron étroite et meurtrière. Blanche de Caâ;iHe^ 
mère de saint Louis , fait prier le Chapitre de 
les mettre en liberté \ elle Coffre même de 
les .cautionner j elle reçoit pour toute réponse 
que personne ne doit se mêler des intérêts, 
des sujets du Chapitre , et qu'il peut les faire 
mourir, s'il lui plait; pois, ajoutant à cette, 
insolence un redoublement de cruauté, il fait 
arrêter les femmes et les en£eints de ces mal- 
heureux, et les fait entasser dans la même 
prison. La. Reine indignée se rend elle-même,, 
escortée de quelques serviteurs , à la porte de 
cette prison, ett)rdonne qu'elle^oit enfoncée 
sur-le-champ. Ses serviteurs craignent et hési- 
tent. La Reine frappe le premier coupi son 
courage les rassure, bientôt la porte est en-- 
foncée, et Ton voit sortir de cet afiteux réduit 
une troupe de misérables, pâles ^ défigurés, et 
tombant en défaiMance aux pieds de la Reine 
qui les console et les met sous sa protection. 
Des Docteurs de Sorbonne ne se sont-ils pas 
donné la licence de décider que les Français 
ne devaient' plus ni fidélité, ni obéissance, à 
Henri III, et qu'ils pouvaient, en sûreté de 
conscience , s'unir et s'armer contre lui ? N'a- 
t-on pas poussé Fimpiété jusqu'à exposer sur 
un autel , a la vénération publique , l'image. 
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an scélérat qui avait assassiné ce roi de France ? 

Et nôt^e bon Henri ÏV, ce roi qui sut vain- 
cre et pardonner/ comment a-t-il été traité 
par les hommes qui se disaient les envoyés 
d'un Die^. dont ils foulaient aux^pieds les plus 
saintes lois , et les ministres de l'Église qu^ils 
déshonoraient par leur ignorance et leur fé- 
rocité? Que de tentatives d'assassinat, au nom 
de là religion, §ur un prince dont les jours 
ont été si précieux à la France , et dont le sou- 
venir est si cher k tous les Français! 

Ou frémit d'indignation en rappelant ces 
faits , auxquels on pourrait en ajouter tant d'au- 
tres non moins odieux. Seront-ils des leçons 
perdues pour le siècle présent et pour les siè- 
cles futurs? Que nous fâut-il donc de plus 
pour nous retenir sur le bord de l'abîme, et 
nous empêcher de prodiguer le pouvoir hu- 
main , en le confiant k des hommes qui ont 
fait profession d'y renoncer en renonçant au 
monde; et qui doivent déjà se croire trop bien 
partagés, quand ils ont dans leur lot l'exer- 
cice exclusif d'un pouvoir surnaturel et tout 
divin? (i\ 

I 

( 1 ) Les hQmmes instruits savent , mais le public 
ne sait pa8,4)ar quel degré le clergé est parvenu au- 
trefois à dépouiller les juges séculiers de leurs attri- 



On pourrait ifire et croire qut^si ron JBil- 
sait rénoriae &uie eti politique de charger les 
ministirés da culte des registres ciVib^ on ne 
verrait plus de semblables atrocÀés; }e vetix 
bien lé croire aussi , quoique je ne voudrais pas 
éh être le garatit ; mais n'y a-t--il pas d'autres 



bution<i dans les causes cÎTÎles. Il est utile,' il est, 
néceësaiiic , il est urgéut de saisir toutes les occasions 
d'eu instruire ce même public, dont on s'est toujours 
servi pour couvrir ses usurpations sur la puissance 
temporelle. Les lumières répandues^ à flots ^ s'il ec»t 
possible , sont la seule barrière qu'on puisse opposer 
désormais à la renaissance des abus dont nous som- 
mes menacés, et qui ne s'étaient introduits qu'à la fa- 
veur des troubles, de Tignorance et d'une extrême 
corruption qui en est la compaj^ne inséparable* 
La <)our de Rome ayant étendu sa juridiction au 

Sréjudice des Lvêques, ceux-ci ont cru devoir s*in- 
emnîser, en étendant la leur aux dépens des juges 
laïques. Ils n'ont négligé aucun desn^oyens propres 
à leur faire atteindre ce but. La qualité des person- 
■ nés, la nature des causes , lé titre et le nombre des 
juges, tout a été mis en œuvre peur leur créer des 
justiciables et des tribunaux, 

Déjà 1^ Pape Nicolas I**. avait avancé celte faussé 
maxime , que les prêtres où les clercs devaient être 
abandonné^ au jugement des Évêques : mais Boniface . 
VIII, plus hardi, ayant déclaré ouvertement que les 
la'iques n'avaient aucune puis.sance ni sur la personne 
ni sur les biens des cjercs,les premiers pasteurs sc«ont 
appuyés de cette déclaration pour multiplier, contt« * 
la disposition du concile de Calcédoine , les membres 
d^ l'état ecclésiastique. La plupart des clercs, sans titre 
et sans fonction, n'étaDt attachés à aucune Église, vi- 
vîiîent, comme des laïques^ ati mflîeu du monde, se 11- 
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abus èr craindre et h prévenir? Croyez-Vous de 
bonne foi qiîe vos enfants , quelque légitiaies 
qu'ils fussent, seraient tous inscrits sur les 
registes civils? que tous les mariages^ même 
les mieux assortis^ seraient mis sous la pro^ 
tection de la loi? qu'on obtiendrait pour tous 



vraient au tra(ic» tenaient cabaret, faisaient le métier 
de bouchers, même celui de jonjg^leurs pii de bouffons; 
mais ils avaient Tavantage d*étre justiciables du set-' 
gneur .Évéque, Les dpmesliques et les familiers des 
clercs 9 ne tardèrent pas à participer à leur privilège 
et à être ainsi soustraits à leurs >uges naturels ; et 
comme les orphelins, les wqm^e^Sf les pèlerins 9 les 
croisés, les lépreu^^lpOnt été dans un temps les ob-^ 
jets de la charitable protection âes Évêques, les 
Ëvêques ont saisi «habîlement cette, occasion pour 
les ranger aussi sous leur juridiction. 

Ils ont également > prétendu }uger de toutes les 
causes qui avaient la moindre, connexité avec le^ 
matières spirituelles; ainsi ils prenaient connaissance 
des contrats ^auxquels on appose la religion du 
serment ; des mariages , à cause de leur bénédiction 
à Tégllse , et, par une . conséquence on ne peut plus 
mal. déduite, de la dot), du douaire, des autres 
conventions matrimoniales. — De Tadûltère, de U 
légitimité des enfants; — des testaments (dontiUsup* 
posaient que des legs pieux devaient nécessairement 
laire partie), et, par suite, des scellés et des inven« 
taires; — de rbérésîe, du schisme, de^ l'usure, du 
concubinage; et comme certains crimes emportaient 
la perte des biens^ ils confisquaient des seigneuries^ 
njLéme celles qui appartenaient aux Souverains. 

Pour sui&re à la connaissance de tant d'affaires , 
ils avaient multiplié les Juges. Les Évê^ues des grands 
diocèses établirent des offlciaux en divers lieux. Les 
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les défimts un coin de terre pour y déposer 
leurs dépouilles mortelles? Dans tous ces cas ^ 
il faut ,que la naissance , le mariage et le décès 
soient constatés par Toflicier civil ; et ils ne le 
seraient pas toujours, si l'officier civil était un 
ministre du culte; il arriverait peut-être rare- 
ment que la loi fiit violée k cet égard ; mais 



Archidiacres 9 led Chapitres ayant luridiction et ter-^ 
Htoire, iinitèrent cet exemple. Ces offîciaux avaient 
des suppléants en casd'empéchenient. Gen*étaient en- 
core là que des Juges ordinaires; il yen avait aussi d*ex- 
traordînâîres, sous le nom de délégués, de subdélégués, 
de commissaires. Gomment trouver, dit TabbéFleury, 
tant de juges capables d*en ro^pHr les fonctions ? 
avec cette multitude de juges ignor^ints, les procès 
ne pouvaient manquer de se multiplier, d'autant 
plus qu'il était défendu aux parties de terminer leur? 
différends à Tamiable , afin de ne point priver les 
{uges de leurs émoluments. 

Outre tous ces prétextes pdur étendre la juridic- 
tion ecclésiastique, on en imagina un général, ajoute 
le même historien. «L'Église, disait-on, a droit de 
» prendre connaissance de tout ce qui est péché, pour 
t savoir si eHe doit le remettre ou le retenir, lier ou 
«délier le pécheur. Or en toute contestation pour, 
«quelque intérêt temporel , une des parties soutient 
«une prétention injuste « et quelquefois toutes les 
ideux^ et cette injustice est un péché; donc elle est 
«de la compétence du tribunal ecclésiastique. Par 
«ce principe TÉvèque était juge de tous les procès 
«de soti diocèse, et le Pape de toutes les guerres entre 
• les Souverains, c'est-à-dire, qu'à proprement parler, 
«il était seul souverain <lan8 te monde.» Voyez le 
septième discours de Tabbé Fleury, sur l'histoire 
ecclésiastique. 
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ette le serait encore trop souvent : pour qu^ellé 
ne le fut jamais 9 il faudrait que rignoràncd 
entêtée , et qui croit agir au nota du ciel, fut 
bannie de dessus la terre , et malheureusement 
nous sommes encore loin d'être arrivés au mo- 
ment où la lumière aura pénétré tlans tous 
les esprits. Au contraire nous rentrons dans le 
chemin dé la barbarie sous bien des rapports}, 
et notamment sous le rapport des maximes 
religieuses. Nous faisons de la religion avec 
de la politique , et dé la politique avec de la 
religion, et en confondant ainsi des choses si 
distinctes, nous n'anrons bientôt plus ni poli- 
tique ni religion. 

La loi estjà, dîrez-vous, et ceux qui sont 
chargés de la faire exécuter ne manqueront 
pas de contenir le nouvel officier civil dans 
les bornes de ses attributions. Il serait conso- 
lant de partager cette espérance ; mais la loi 
ne peut rien contre une opinion qui n'est fon- 
dée que sur une erreur, qu'on s'obstine k re- 
garder comme une vérité; elle est impuissante 
pour faire remplir un devoir qu'on regarde 
comme une désobéissance à Dieu. Vous ne 
trouverez point ce préjugé établi dans l'esprit 
des officiers municipaux; mais, il est doulou- 
reux de le dire, vous le trouverez invincible 

5 
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4lins quelques ministres de lareUgion. Qu*aii« 
re:(-Vous k leur dire^lofequ'ils refiisearont de 
rempUjr leurs nouvelles foBctjous^ et qu'tk 
eppui^ant leur refus de cène répoii^: Ma 
conscience ne me' permet pas d'admettre uo 
tel pour témoin de la naissauce , de déjclarer 
que vous êtes unis en mariage, de constater le 
décès de votre parent ou de votre ami. Vous 
leur représenterez en vain que la çcmscience 
d*un officier civil n'exige rien de lui que Fexe- 
cution ^es lois civiles: ils n'entendront point 
votre langage , et ils vous regarderont comme 
un homme sans conscience, parce que votre 
conscience sera plus éclairée que la leur. 

. Quoi! François P', Henri IV, Louis XIV, 
c'est^-dire> nos plus puissants rois, n'ont ja- 
mais pu venir k bout de faine exécuter géné- 
ralement par les ecclésiastiques leurs ordon- 
nances relatives a l'Etat civil,, comme ils l'a- 
vouent eux-mêmes y ainsi [que nous l'avons vu 
dans le présanbulé de ces ordon^ances, et 
vous^ kqui je ne veux contester ni la même 
puissance, ni la même fermeté, vous avez la 
simplicité de croire que nos lois actuelles, re- 
lativesanmêinesu}et,serontmiei|x exécutées^.l 

. Tant que 1^ officiers civils ser(>nt pris parmi 
les administrateurs immédiats des communes» 
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Totâre sera inTariablèinem suivi a cet égard ; 
cm, si Fun d'eux se s^efîisait k rexëcudon de nos 
îois^, il serait facile d'y reiHédier , parxiè ^u*il 
estfaiciledeie changer. Il en est tout auirement 
d'uQ ministre de la religion. Un tel change- 
ment n'est point du ressort de Tatitorité. tem- 
porelle. 

Vous deroz d'avf tant moins compter sur )es 
nouveaux officiers civils que vous^ voulez rap- 
peler de l'autre moiidé, qu'ils ne soiït point au 
courant des affaires de celui-ci, et pas même 
au courant de celles qui sont particulières à 
letur état. Vou^ vous en rapporterez sans doute 
«lu téfifioignage d'un archevêque qui, dans une 
circulaire, avoue que le^ registres des bapté^ 
xiiés, tnarîagesf et inhumations, qti^ les cnrés 
et desservants envoient à Fai^hevécli^ , sont 
teiius, en beaucoup de paroisses, d'une ma- 
nière peu convenable. Néanmoins les regis- 
tres des paroisses ne demandent pas autant de 
soins, ni ne présentent autant de difficultés, 
dans leurs préliminaires et dans leur rédac- 
tion, que les registres de notre état civil. Au 
surplus, consultez les notaires de Paris, vous 
apprendrez qu'en 1814 et en i8ï5, les officiera 
de Tarihée qui obtinretit leur retraité, ftrreut 
presque tous obligés de feîre attest^èr^ leur in-^ 
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dividualîté par d^autres témmgnages que leurs 
^traits de naissance; tant ces derniers actes 
étaient empreints de la négligence du clergé. 
Il n^est pas plus dans l'intérêt de la religion 
que dans l'intérêt de FÉtat, que les ministres 
du adte soient officiers de FEtat civil* 

« _ 

Plus les fonctions que Fon a à remplir, sont 
importantes et multipliées, moins il faut en dis- 
traire ceux qui en sont chaînés. Personne ne 
disconviendra que les fonctions pastorales 
soient de ce nombre, surtout dans le .culte ca- 
tholique. Un curé et ses coopérateurs n'ont 
jamais trop de loisir pour exercer leur minis- 
tère et se livrer k l'étude, qui pour eux doit 
être presque continuelle, s'ils veulent digne- 
ment remplir la tâche qui leur est imposée. 
Ce serait leur faire tort k eux-mêmes 31 et un 
tort plus grand encore a leurs paroissiens , 
que de leur dérober un temps, qui leur suffit 
a peine, même aujourd'hui qu'ils sont déchar^- 
gés des embarras de FEtat civil. 

Dans les paroisses peu populeuses, les mi- 
nistres du culte auraient, k la vérité, peu de 
temps k employer aux fonctions civiles ; mais , 
la loi étant générale par sa nature,, on ne peut 
en rendre une pour les petites paroisses, et en 
excepter les grandes: dans celles-ci, ime par- 
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tie précieuse du jaur serait employée- a dres- 
ser des actes y a délivrer dés certificats et des 
extraits, à entendre tes parties, qui ont tou- 
jours besoin de consulter, notamment; pour les 
pièces relatives au mariage. Comment concilier 
ces occupations avec l'exercice de leur saint 
ministère^ qui exige souvent non-seulement la 
journée tout entière ^^ mais encore une partie 
de la nuit? Supposez qu'un jour de solennité 
il se trouve plusieurs actes civils à faire, indé- 
pendamment de toutes les cérémonies fît de 
toutes les instructions prescrites par les lois de 
la religion , ce qui arriverait incontestable- 
ment, dans les grandes paroisses; l'impossibi- 
lité de suffire k tout entraînerait nécessaire- 
ment l'oinission de quelques-uns de ces de- 
voirs; ce qui ferait la preuve que l'alliance 
.des fonctions civiles avec les fonctions pasto- 
rales est un fardeau au-dessus des forces du. 
ministre qu'on en a chargé.. 
, M'observerez-vou& qu'alors on multiplierait 
les collabprateurs en raison de la multiplicité 
des affaires? Il est un fait notoire qui détruit 
tout le mérite de cette observation. Le nombre 
des ministres du culte est actuellement et sera 
encore long-temps insuffisant pour exercer par- 
tout où il en est besoin, les fonctions spiri- 
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taelles; ils né peuvent donc être charges tfaa- 
tres fonctions étrangères à celles4à. D'ailleurs 
doit-on se permettre de faire des prêtres pour 
d'autires fonctions que des fonctions spirituel- 
leTs? A quoi sert le caractère sacerdotal pour 
rédiger eMcnir en dépôt des registres civils? 
Multiplier fes prêtres selon les besoins de la' 
religion, rien de mieux; mais en augmenter le 
nombre pour remplir des fonctions purement 
temporeDes j c'est prodiguer le sacerdoce ; c'est 
jeter à l'abandon et laisser éparsés, sur une 
place publique, des pierres qui devaient en- 
trer dans la construction d'un édifice sacré. 

Mais quand leur nombre serait aussi consi- 
dérable qu'on peut le désirer, pourquoi les: 
sortir de leur état et de ce recueillement sans 
lequel leur ministère sera presque toujours 
iîifructueux? H est dans le monde diflfiérentes 
vocations auxquelles on ne jpeut bien répondre- 
qu'en s'y livrant exclusivement. Détournez les 
avocats de Tétude des lois, et les hiédeansde 
Pétude des sciences relatives k Fart de guérir,, 
vous n'aurez bientôt pbis de ces fameux jurîs- 
•consultes, ni de ces médecins célèbres, qui 
sont l'honneur de leur état et la gloire de leur 
patrie. On peut en dire autant des ministres 
du culte. Sivofis les forcez d^ihterrômpte letjr 



miniatère et les éttiides rdblîveâ à Jear "émty vo» 
aurez des hommes sachant réciter des fonnulès 
et pratiquer des cérémooies; mais pour des 
hommes possédant Tare de gouT^ernœles àmes^ 
pour des sujets distingués dans la scteuce de 
la religion , vous n'en aurez pbis» Ce ne isera 
pas leur faute : vous leur auires oté le moyen 
de faire mieux. 

Bien plus , vous compromettez les ministres 
du culte^ en les appelant k des fonctions civi* 
les, et voufi les compromettez doublement^ 
d^abwd envers leurs subordonnés , ensuite avec 
rautorité, qui doit les surveillef . 

Le ministère pastoral, dans quelque culte 
que ce soit, est im ministère tout d» oonfiaiire^ 
Qu'un pasteur re&se de remplir les ibnctioos 
civiles k l'égard d'un paroissien^ sous prétexte 
qu'il n'a pas rempli ses devoirs reli^eux, voilà 
une ponnbe de discorde jetée au milieu «f une 
paroisse. Le paroissien, ses parents, ses amis 
regarderont ce reûis comme pne injure, même 
, comme une injustice; et le pasteur perd la con^- 
fiance et la considération dont H aTaît besoin 
•pour exercer utilement son ministère. On 
cherchera en vain k excuser le pasteur, en 
colorant son refus du beau nom de zèle pour 
te sakit des dmes- Les hommes tant soit pett 
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sensée ne prendront {»as le changé : ils verront 
i clairement deux titres dans la même personne^ 
le titre de pasteur et celui d'officier ciyil. Ils 
sauront très-bien que, comme pasteur /il n'a 
rien k vOir dans les affaires civiles, et que, 
comme fonctionnaire civil, il ne doit s'occu-^ 
per ni de croyance^ ni de devoirs religieux- 
On s'adresse à lui, diront-ils, comme officier 
civil; qu'il remplisse ses fonctions comme tel, 
et qu'il constate la naissance, ou le mariage, 
ouïe décèrquela loi ^l'oblige de constater i 
quand on awa recours à lui, comme pasteur, 
c'est alors qu'il pourra s'occuper de nos âmes, 
et suivre k cet égard les règles de son état. 

Les ministres du culte, dire^-vous, ne se 
compromettront point aimi; ils ne refuserons 
jamais de remplir les fonctions civiles dont oit 
ks aura chargés, k moins qu'on n'ait manqué k 
quelques formalités voulues par la loi. Mais 
qui aura la bonhomie de se confier k de telles 
paroles, après qu'on a entendu ceux qui veu- 
lent mettre l'État civil k la disposition du 
dergé, dire, k la face du monde entier, qu'il 
faut prendre cette mesure, pour forcer les 
Français k se soumettre aux cérémonies reli- 
gieuses j^ avant de constater leur état civil? Ce 
n'est donc pas l'omission seule de quelque 
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point de la loi, ^ui motivera le refus d*uiic 
fonction dvile; c'est surtout Pomission d'une 
action religieuse ou réputée telle aux yeux du 
nouvel officier public. Comment àccoi'der, je 
vous le demande, cette prétention avec la li- 
berté de conscience? La liberté de conscience! 
s'écrieront nos adversaires; fi donc! c'est le cri 
des révolutionnaires et des hérétiques j il ne- 
faut point de liberté de conscience. Cette niaxi- - 
me, qui nous a valu les auto-da-fé', la St.-Bar- 
tbélemi, et menue naguère, dans un de nos 
départements, des danses renouvelées des Can»- 
nibales; cette .maxime interprétée le plus bé-* 
nignement possible, peut être exprimée éii ces 
termes*: Je ne "veux point que tu sois de ta ^ 
religion; je "iyeux que tu sois de Ut mienne. 
Mahomet n'était pas tout-à-fait si exigeant,' 
lorsqu'il disait, le sabré k la main : Sois de ma 
religiojij ou paie-moi un tribut. Ehi moins lais- 
sait-il la feiculté- de faire un choix. 

Vous ne compromettez pas moins les pas- 
teurs avec l'autorité temporelle qu'avec leurs 
. propres paroissiens. Les officiers civils sont 
placés sur les degrés inférieurs de la hîérai- 
chîe civile ; ils sont dans le cas d'être blâmés , 
et même poursuivis par-devant lés tribunaux 
par les fonctionnaires plus élevés et chargé* 
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de TeiBer à rexéculion des loîs.Il ne faut p^ s^a- 
veu^er aa pomc de croire qtie ces lois seront 
toujours si parfaitement èxë cutëes par les minis-^ 

' très du culte , qu il n'y aura jamais de violation» 
ni de poursuites judiciaires k oe sujet^Ateicle^ 
connaissances étendues qu'exigent leur état et 
la pratique presque continuelle.de leur minis- 
tère , il n'est pas possible qu'ils po^èdent iis^es^ 
bien les lois^ relatives a l'État civil^ pour ne les 
enfreindre jamais. Ajoutons qu'ils mettront 
plus d'importance a la science de ia religion 
qu'à celle de vos lois , et qu'ainsi il ne seyait 
pas étonnant que quelques -uns apportassent 
moins de soins k être de bons officiers civils 
qu'k être de bons pasteurs. Il est assez naturel 
en effet qu'on s'occupe plus du principal que 
des accessoires; et quand j'appelle ici les foncr 
tions civiles de simples accessoires des fonc- 
tions religieuses , ce n'est qu'une pure conces«- 
sion de ma part; car ^ dans la réalité, elles 

. n'ont nul rapport entre elles; les premières 
sont tout-k-fait étrangères aux secondes ; les 
unes n'ayant pour fin que les affaires de ce 
monde, et les autres, que celle de la vie future. 
Ceat tendrç un piège ^ pour ainsi dire , aux 
ministres de la religion , que de leur imposer 
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de Houvelles obligationfi qui vloxï% nen de 
C<M»mûa avec leur état. 

II faut donc s'attendre à voir les pasteurs in- 
quiétés et distraits de leurs occupations spiri- 
tuelles, par des procès auxquels 3s auront 
doimé Ueu, ou même aulfqu^Is ils B*aurdnt 
point donné lieu. Dans l'ancien régime , un curé 
qui rétuùssait a une très-grande exactitude un 
^esprit et des connaissances très-rares en tou,t 
temps et en tout lieu, subit un procès pat-de* 
vimt un psurlement , pour avoir marié en se- 
coudes noces une femme réputée veuve, et 
dont la viduité avait été légalement prouvée ^ 
quoique son |Mremier mari vécut encore. Il est 
vrai qu'il gagna son procès, parce que l'acte 
mortuaire du premier mari, quoique faux^ 
était revêtu de toutes les formalités qui de- 
vaient le faire admettre comme vraî. Le pas^ 
leur n'en avait pas moins été obligé d'essuyer 
les tourments d'un procès et d'abandonner sa 
paroisse pendant quelque temps , pour suivre 
cette désagréable affaire au chef-lieu du par-^ 
lement» ^ 

Mais supposez qu^un ministre de la religion 
soit condamné en toute justice , pour avoir 
contrevenu aux Idis de l'État civil, de quelle 
considération jouîra-t-il dans sa paroisse, dans 
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le yaismage, dans la ville ou la condauihutioii 
aura été prononcée, après qu'îJaura été prouvé 
juridiquement, ou que c^est un ignorant qui a 
méconnu ses devoirs , ou que c'est un préva- 
rioiteur qui les a transgressés de propos déli- 
béré? Est-ce ainsi >q[ue vous prétendez rendre 
gloire à la Divinité , en préparant la honte et 
L'humiliation aux ministres de. son culte , qui ne 
peuvent faire le bien dans leur état^ qu'autant 
qu'ils ont la réputation de connaître leurs de- 
voirs., et d'être toujours fidèles à les remplir? 
Enfin y. et c'est ici une de ces vérités qui, 
pour être énoncées simplement ,. ne devraient 
être ni rejetées avec dédain, ni même enten- 
dues avec indifférence , on ne doit point m&eïï 
, le sacré avec le profane. Un écrivain mo- 
derne n'a point hésité à se déclarer hautement 
pour la sagesse de ce vieil adage. Il regarde 
comme une véritable manie de mêler à tout fa 
religion et ses ministres . a Des prêtres, conti- 
» nue-t-il, qui sont fout entiers aux choses du 
>> ciel, inspireront sans d^ute le respect; mais 
y> des prêtres que vous faites entrer dansles^ 
» choses du monde , qui voudront porter leur 
» cgiractère de prêtre dans les intérêts civils, 
» politiques et mercantiles^r^tc», ne sont-ils pas 
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» k peu près délustrés , déconsidérés ^ généra^ 
» iement répoussés {i)? ». 

Remarquons cependani , a la louange des 
adversaires de notre Etat civil, qu'ils parais- 
sent avoir un peu honte du premier plan dont 
ils ont fait la confidence au public. Us hési-^ 
tent , ils temporisent ; il semble quMls aient en** 
trevu quelque danger d'enlever les registres 
civils aux administrations municipales. Peut- 
être se sont-ils déterminés , non à abandonner , 
mais k modifier le sinistre projet dont ils nous 
menacent depuis si long - temps. Cette modifî-^ 
cation, qui a été insinuée avec assez de mo- . 
destie , nous laisse encore une nouvelle et très^ 
importante question k examiner. 

CINQUIÈME QUESTION. 

Dans l'hypothèse où les registres civils^ se- 
raient conservés aux administrations des com- 
munes, serait-il sage d'exiger que les baptêmes, 
les mariages et les décès fussent consacrés par 
les cérémonies religieuses ^ avant d'être cons- 
tatés par l'officier municipal ? 

Avant de répondre k cette question j il est 
de toUte nécessité de remonter au principe 

(i) De la monarchie fraoçaise au i*' janvier i8a4« 
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d^aiprèé lequel ou se croirait en <kok de pren- 
dre une mesure aussi extraordinaire; car , 
comme U ny pas de plus gnmd d^ut qUÈ le 
dé/hut de pouvoir , si Ton n'était pas fondé en 
droit ^ il serait inutile , il serait insensé de Êiire 
la proposition d'une mesure qui serait tout-à-* 
fait hors de sa compétence. 

Ensuite^ dans la supposition que ce droit soit 
incontestable ^ il faut rechercher si Texercice 
de ce' droit ne produirait pas dé plus grands 
maux que ceux auxquels on a la {>rétention d^ 
itettre un terme* 

1*^. La puissance, tràtporellé à-t^élle bien la 
droit de prescrire des cérémonies religieuses ? 
Car rendre impossibles les actes civils, s'ils ne 
sont précédés des cérémonies religieuses, ou 
ordonner des cérémonies religieuses , c'est une 
seule et même chose. On recourrait en Tsdn à 
des distinctions scholastiques pour y trouver 
une différence. La limite des pouvoirs n'est 
plus un proMème aujounThui. Le législateur 
humain né doit statuer que sur l'intérêt tenv» 
porel dés citoyens , et ceux qui président à 
Fexercice d'une religion quelconque , ne peu- 
vent statuer que sur l'intérêt spirituel de leurs 
disciple^. Ces deux puissances ne peuvent sor- 
tir des bornes qui leur sont tracées par la na- 
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ture même dés objets sur lesqnek elles ont k 
délibérer, sans porter k troublé dans les fa« 
milleâ j et même dàQâ la société tout entière. 
Qablierait-0a encore dans cette circonstatuce 
les terribles fléaux qui ont affli^ Tespèce bu^ 
maine k la suite du conflit de juridiction entre 
les puissances qui se partagent le monde , la 
puissance temporelle etla puissancespirituelle? 
Où bien ieindrait-on d'ignorer qu'il est décidé 
«n France que Fautorité spirituelle n*a ni pou«> 
voir direct, ni pouvoir indirect sur le tempo* 
rel des États ; et^ par une conséquence inévicar 
blé, que Tautorité temporelle n'a ni Tun ni JL'ao- 
Iré de ces pouvoirs sûr le spirituel des socié* 
ti& religieuses? Ainsi, dans la matière qui fait 
Tob^et de cette discussion, le législateur doit 
se borner b déterminer et k prescrire les meil- 
leurs moyens de constater les principales épo- 
ques de la vie; s'il se permet d^itnposèr des 
cérémonies religieuses ^ il outre-passe ses s^ 
tributions. 

En- effiet, chaque citoyen ayant le droit de 
choisir et de pratiquer un culte , la loi doit 
hillaisser toute la latitude possible k cet égard; 
Sr^xl a besoin de direction , ce n'est pas k des 
pro&nes, c'est aux hommes de Dieu a luirap* 
peler les règles de sa religion. L'autorité tem* 



|>orelle étant établie paur prévenir les troublés 
et maiiitenir chacun dans la jouissance de ses 
droits, ne doit intervenir dans Texe^cice du 
culte que pour le protéger contre ceux qui 
entreprendraient de le troubler : or, je le de- 
mande , quel trouble et quelle violation de 
droit]engagent le pouvoir k changer ou plutôt 
'h dénaturer la loi qui est en vigueur k ce mo^ 
ment? Cette loi ne s'exécute-t-^lle pas paisible* 
ment dans toute la France depuis un grand 
nombre d'années ? Le motif de la tranquillité 
publique ne réclame donc point ici Tinterven- 
tion de Fautorité temporelle , qui ne pourrait 
4ès-lors s'ingérer a prescrire des cérémonies . 
religieuses, sans encourir lé juste reproche j 
non seulement de mettre la main k l'encensoir 
et de jeter sa faux dans la moisson d'autrui, 
mais encore de manquer au plus essentiel 
de ses devoirs, qui consiste k laisser jouir en 
paix les particuliers, du bénéfice d'une loi qiii 
a été faite pour eux , et même k repousser par 
la force ceux qui voudraient les empêcher 
d'en profiter. \ 

2°. Quand même la puissance législative 
aurait le droit d'ordonner des cérémonies re- 
ligieuses, sérâit-il sage de leur donner l'an- 
tériorité sur les actes civils ? Il suffira d'entrer 
dans 'quelques détails sur les effets de cette 
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u?ouvclle mesure pour jnger si elle serait op- 
portune ou déplacée 9 prudente ou msensée.- 
D'abord la raison et l'équité se refusent 
également k ce que les naissances soient con- 
$acrées avant d'être constatées légalement, soit 
parce qu'on est mfembre de la société civile, 
avant de l'être d'une société religieuse, soit 
parce qu'il est tel culte où l'on ne procède à 
la cérémonie religieuse qu'a une époque à 
laquelle on ne pourrait , sans une in justices 
criante , renvoyer l'inscription du nouveau-né 
au registre civil. Les juifs ne font qu'au hui- 
tième jour après la naissance, Fopération de 
la circoncision , qui est pour eux ce qu'est 
le baptême pour les chrétiens. Les Anabaptistes 
ne confèrent le baptême qu'a Tâge de raison. 
Les Catholiques eux--mêmes remettent souvent 
l'administration de ce sacrement à un temps 
plus ou moins éloigné, par des motifs particu- 
liers que l'autorité civile n'a point droit de ju- 
ger. Faudra-t-il diflférer jusqu'à. ces différentes 
époques , l'acte qui doit constater l'âge des in- 
dividus nés en France? La loi actuelle ne le 
permet pas ; elle . enjoint de faire constater la 
naissance dans les trois jours après l'accou- 
chement» Si utie loi nouvelle autorisait ces dé- 
lais , k quels titres hériteraient de leurs pa- 

6 
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rents décédés , les en&nts dont la natssaïiob. 
n'aurait pas encore été constatée ? k quel titre 
le* .pères et mères , ou , à leur défaut , les 
i)utres plus proches parents ,- succéderaient^^ 
ils aux eniants qui' mourraient ayant d'être 
portés sur les registres civils ? Aux yeux de 
la loi, les uns seraient sans ascendants , les 
autres sans postérité ; le magistrat ne pourrait 
donc envoyer ni les premiers ni les derniers 
en possession des biens dont la succession 
Tiendrait à s'ouvrir dans ces fatales circons- 
tances. - 

Pour les décès, il est trop évident que le 
'ministre de la loi doit remplir sa fonction avant 
le ministre du culte. Où le premier îraît-il 
diercher le mort, si le dernier pouvait l'en* 
lever de-la maison mortuaire y ' le conduire à 
l'Eglise et de là au cimetière, avant que celui- 
là ne se fut assuré de son décès, de son nom , 
de son âge^ de ses qualités, en un mot de tout 
ce qui doit être mentionné dans l'acte qu'il 
est chargé de rédiger? 

D'ailleurs, comment découvrir les traces 
d'une mort violente, si l'on pouvait soustraire 
ainsi uù défunt k l'inspection du fonctionnaire 
qui doit vérifier où faire vérifier l'état du >:&- 
davre, d'après la moindre plainte ou^eulement 
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le moindre soupçon sur la "cause de la mort 
d'un citoyen ? Ne serait-ce pas consacrer en 
quelque sorte Timpunîté des empoisonneurs 
ou d'autres scélérats de cette espèpe? 

Il y aurait tant de stupidité à changer l'or- 
dre actuel k cet égard, qu on est tenté de 
croire qu*on a voulu livrer a la risée ou k Fin- 
dîgnation publique ceux k qui on impute un 
<?cssein aussi incroyable. 

Quant aux mariages , qu'on paraît avoir prin- 
cipalement en vue , la nouvelle mesure serait 
line mesure désastreuse; elle mettrait dans un 
plus grand jour la manie ou l'aveiiglement de 
nos faiseurs de projets; car que prétendent- 
ils en ajoutant une formalité préalable aux 
formalités actuelles de notre Etat civil, et que 
irésulterait-il de cette addition inconsidérée? 
D'une pari, on veut avoir l'air, ou l'on se pro- 
pose sérieusement, de prendre une mesure fa- 
vorable aux bonnes moeurs ei k la pratique de 
la religion, et, d'autre part, on ouvre, bon 
gré malgré soi, une large voie au concubinage 
et k-là profanation. Peut-on concevoir une 
contradiction plus étrange et plus honteuse ! 
Qjuand on aura surpris ou emporté d'assaut 
une loi qui force a faire précéder les actes ci- 
vils par des actes religieux, les ministres des 
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cultes ne manqueront, pas de tenir une ton* 
çluite conforme à la doctrine qu'ils professent. 
Or, la doctrine, je ne dis pas de tous les mi- 
nistres des cultes, mais des ministres du culte 
dominant , ne leur permet pas de donner la 
bénédiction nuptiale à tous ceux qui la solli- 
citeront; ils la refuseront donc, et ils la refu- 
seront à un nombre prodigieux de Français. 

Us la refuseront aux comédiens, qu'ils ré- 
gardent comme excommuniés, etj par consé- 
quent, exclus du droit de participer aux priè- 
res, aux cérémonies et aux sacrements de l'é- 
glise. 

Ils la refuseront aux acquéreurs de biens 
ecclésiastiques, et a leurs héritiers, qui ne 
voudront point se soumettre k la restitution 
des biens que la loi et leur conscience leur ont 
adjuges de concert. Comment oseraient-ils bé- 
nir des hommes qu'un oracle, non ;moins sûr 
que celui de Calchas, a rangés au nombre des 
plus iûsignes voleurs? 

Us la refuseront k ces hommes, dont le nom- 
bre et l'influence ne sont point à dédaigner par 
le gouvernement, qui remplacent les actes 
extérieurs du culte par des vertus; dont la re-^ 
îîgion consiste principalement à adorer Dieu 
en esprit et en vérité^' k servir le prince et la 
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patrie; à se rendra utiles, k leurs semblables, ea 
ré j^ahdant autour d'eux les limiièces , les bon- 
nes théories, le fruit de leur expérience: et 
de leurs observations; en combattant de tous 
leurs- efforts les préjugés, les superstitions, les 
actes arbitraires: en un mot, les abus de toute 
espèce. 

La différence des opinions politiques ou 
religieuses. ne aera-t-éye pas encore une raison 
ou uu prétexte pour refuser la bénédiction 
nuptiale? N'ayons-^nous pas vu, a diverses épo- 
ques, et tout récemment encore, refuser lé 
baptême, la communion, Fadministration des 
sacrements destinés aux mourants, la sépulture 
ecclésiastique, pour des motifs semblables? 
Ceux à qui on supposera les mêmes opinions, 
etqui voudront s'engager dans l'honorable état 
du mariage, seront-ils traités ayqc plus de mé- 
nagement?. 

,' A combien d'autres personnes le ma]:iage ne 
sera-t-il pas. interdit ! Les çasuistes les, moins 
révères éloignent des sacrements tous les pé- 
cheurs publics et scandaleux : or, que d'indi- 
vidus ne sera-t-il pas facile de comprendre 
dans cette catégorie! Peut-être même qu'on 
n'aurait pas de peine a y placer les sauteurs 
du projet j^ et qu'ils seraient obligés de subir le 



" 86 

refus de la bénédiction nuptiale y s'ils osaient 
se présenter pour la recevoir. Cela ne serai): 
pas plus étonnant que d'avoir vu renfermer k 
la Bastille celui qui avait fait dônstruire cette 
efl5x)yable prison. 

Uexdusîon du mariage ne se bornera pbi 
k ceux que nous venons d'indiquer sommaîre-r 
ment. La France ne contient-elle pas dans sotL 
seîn des habîtans nés en pays étrangers, et dans 
une religion qui n'ont i>oînt de ministres de 
leur culte résidants parmi nous? Comment pour- 
ront-ils procéder k la cérémonie religieuse, 
que la loi aura reji»due indiispensable , avant 
Pacte civil? 

Voilk donc plusieurs millions, dT^ommes que 
vous excluez tout d'un coup du mariage, et que 
vous contraignez k vivre ou dans le célibat, bu 
dans ie concubinage. On ne voit pas trop quel 
avantage peut résulter d*une pareille mesure 
Tout ce qu'on voittrès-clairement, (?est qu'elle 
conduit nécessairement k là dépopulation de 
rÉtatét k la dépravation des mœurs, et qu'elle 
ferme ainsi les sources les plus abondantes de 
la prospérité publique. 

Nous n'entendons point prononcer ici sur 
la convenance ou sur Fînconvenance des refus 
qu^on se croira oWîgé de faîre a ceux qui se 



présenterout pour faire bënirléur mapîage^Qtie 
ce& refus soient fondés ou non , ce n'est pâs ce 
que nous examinons. Nous disons seulement 
qu'il n'en est pas moins vrai que Tunion con- 
jugale deviendra impossible à un nombre con^ 
sidérable de citoyens français ; et nous aj outons 
que, mettre de telles entraves au mariage ^ c'est 
compromettre les bonnes mœurs; c'est favori- 
ser la prostitution ; c'est légaliser, pour ainsi 
dire , la corruption et appeler tous les vices qui 
en sont une suite inévitable; c'est frapper au 
cœur an. état plein de vie; c'est le faire dépérir 
sensiblement. 

Si les mariages sont plus fréquents que ne le 
fait espérer une disposition qui semble faite 
exprès pour les rendre plus rares, vous rfen 
êtes pas plus d'accord avec vous-mêmes. Vouif 
montrez du zèle pour la religion en o'rdori- 
lïant des actes religieux; mais, en même temps, 
vous provoquez k des actes que la religion a 
en horreur; vous provoquez kJ' hypocrisie; vous 
-provoquez au sacrilège; vous provoquez a la 
profanation du sacrement de mariage. Ce n'est 
pas Ik votre intention, j'en conviens; mais ce 
sera l'effet trop certain du malheureux système 
que vous voulez réduire en pratique. 

Ceux qui ne pourront parvenir a obtcùir 
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Tacte civii qu'après avoir rempli la cérémonie 
religieuse^ feindront d'entrer dans les senti- 
ments du ministre du culte; ib promettrontr 
ils exécuteront en apparence tout ce qu'il aura 
exigé de leur part. Le ministre triomphera; 
TOUS triompherez aussi, mais de quoi? De ce 
que la dissimulation aura pris la place de la 
bonne foi ; de ce que le sacrement dé mariage ^ 
aura été profané par ceux qui l'auront reçu en 
état de péché mortel • Belle matière à triom*^ 
pher ! Vous avez donc été a l'école de ces doc-» 
teurs dont la morale accommodante se prête à 
la justification de tous les crimesM^îNon, non^ 
vous ne pensez pas qu'une démarche hypo- 
crite suffise pour purifier le pécheur et pour 
être réintégré dans l'état de grâce nécessaire 
pour recevoir ce sacrement* Je vous regarde 
plutôtcomme des moralistes rigides que comme 
des casuistes relâchés. Vous conviendrez donc 
sans peine que votre pieux projet exposerait 
chaque jour k la profanation le sacrement des*^ 
tiné à sanctifier les époux. Cest ainsi que les> 
choses se sont passées , qu^elles se passent en-, 
core, et qu'elles se passeront toujours, toutes 
les fois qu'on entreprendra de forcer les cons- 
ciences. 
Un exemple frappant et authentique , choisi 
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entre mille , démontrera que ce n*esc point idi 
|ine3Împlecon]ecture^ nî une.yaine allégation* 
; (( .Soutenu par de trompeuses apparences de 
conversion, dit le préambule de Fédit de 
1787 (y), Iiouis XIV araît conçu Tespoir d'a- 
mener ses peuples k Tunité si désirable d'un 
même culte. Une assez longue expérience ayant 
démontré qiie les épreuves rigoureuses étaient 
insuffisantes pour les convertir , nous ne devons 
plus souflSrir. que nos lois les punissent en les 
privant des droits que la nature ne cesse de 
réclamer en leur faveur; nous avons considéré 
que. les protestants, ainisi dépouillés de toute 
existence légale, étaient placés dans Falternati ve 
inévitable ou de prcfiinèr les s<wrements par 
des conversions simidées j ou de compromettre 
Vétat de leurs enfants ^ en contractant des 
mariages [frappés d'avance de nullité par la 
législation du royaume. Un pareil ordre de 
cWses sollicitait depuis long-temps notre au- 
torité à mettre un terme à ces dangereuses 
eontradictions entre les droits de la nature et 
les dispositions de la loi. )> 

Que répondront à ces paroles, pleines de 
sens, d'humanité, de justice, de religion, ceux 

(1) Voyez le préaiabule & la fin. 
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qùîpretendënt encore anioTard.''hui commander 
aux opinions religieuses ayelc une loi dont ils(r 
se ptoposent^de souiller notre législation? Ne 
sontnelles pas la réproÏMition de tous ces crimes 
et de tous ces abus qpn'ils semblent voi^loiif 
renouveler; de ces âines d'iiypocrisie, de ces 
COTwerisians simidées^^àé celte profanation Ae% 
sacrements^ de œtte indigne loi qui les oçca*^ 
sionnera, qui sera en même temps une viotà- 
tion des droits' de là nature^ qui frappera de 
nullité des mariages par milliers , et qui cou- ' 
Trira la France de maris-sans épouses, dMpou^ 
ses sans maris, et d^eiifants sans pères-ni mères ? 
ou, en d'autres termes, ces paroles royales ne 
sont-elles pas une déclaration solennelle que' 
leur misérable projet, conçu dans un cerveau 
au moins malade , est tout ensemble un ou- 
trage k la nature, k la morale, a la politique, 
à la religion? 

Telle est donc Tinfluence des lois sur le sort 
des hommes: elles les rendent heureux ou mal- 
heureux, innocents ou coupables^ selon qu'elles 
sont conformes ou contraires k leurs droits et 
a leurs besoins. Sans sortir de notre sujet, nous 
y trouvons la preuve de cette vérité, qui de- 
. vrait être fortement empreinte dans le cœur et 
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dans r^sprit de toiit législateur avam de rem- 
plir sa iredouta)>le fomctî^n* 

Ciompaf ez et piges : la réTOCatk» de redit de . 
Nantes place les protestants dans Taltemative 
inévitable d'^e ou concikbinaîres ou proÊina-^ 
têurs^ UMit de 1787 les soustrait heureuse-^ 
ment à cette odieuse aliematîVé. 

{^ott vient cette énorme d^ér^îceîLe pre* 
mi» résultat est celui d'une manvabe loi; le 
second celui d'une bonne loL 

La loi -de 179a appelle tous les Français, 
sans distinction de culte, auprès de \exxvs ad-> 
vûnistrateurs municipaux pour y faire consta- 
ter leur état civil. Tous y accourent , et per- 
somie n'est repoussé. Tous jouissent tranquil- 
lement de leurs droits , et les besoins de ^ous 
sont complètement satis&its. Et voilk qu'au 
mUieu de cet état de paix et de tranquillité , 
on se propose de bouleverser notre Etat civil , 
en laissant aux uns la jouissance de cet Etat 
indispensable , et mettant les autres dans Tim- 
possilnlité d'eu jouir , et pourquoi ? parce qu'ils 
ne se {Mrésenteront pas avec le certificat d'une 
bénédiction qu'om n'aura pas voulu, ou qu'on 
n'aura pas pu leur accorder. Se peut-il qu'on 
couvre ainsi du manteau de la religion la vio- 
lation des droits les plus sacrés , et que Fon 
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<;ra}gne si peu de jeter au milieu de la société^ 
un tison enflammé^ qxii causera bientôt un in- 
cendie 9 qu'on ne sera peut-être plus maître 
d- éteindre qu'en déchirant la fatale loi qui 
Taura allumé! Eh quoi ! la setde menace de 
cette loi occasiopne déjà des procè»^^ et frou- 
Ible le repos des, familles. Que sera-ce désor- 
mais quand la menace sera effectuée , et qu'elle 
sera portée comme une torche ardente ktoutes 
les extrémités du royaume? 

J'ai dit le manteciu de la religion ^ et non 
h religion eUe-même, qui n'autorise nuUe- 
ment une mesure dont les résultats doivent 
être si déplorables. Ouvrez et parcourez avec 
soin le code dé là religion^^prenez^en la let- 
tre y où l'esprit ^ ou tous les deux , k votre choix ; 
vous y lirez la condamnation de ¥Otre projet ; 
yous y verrez quelejougduSeigneùrest doux 
et son fardeau Jéger (i), et vous, vous vou- 
lez le rendre dur , intolérable et tyrànnique ! 
. . Vous y verrez que deux des disciples de 
Jésus-Christ , Jacques et Jean , ayant invoqué 
la foudre sur les Samaritains , qui avaient re- 
fusé de le recevoir; et qu'un autre disciple , 
Pierre , ayant tiré son glaive pour le venger y. 

(i) St. -Mathieu, c. ii. 



il ies réprimande les uns et les autres avec unie 
égale sévérité (i); et vous, vous osez invo- 
quer le ciel et la terre , et l'invoquer , non 
pour faire recevoir ou défendre la personne 
du divin législateur , mais pour contraindre à 
une cérémonie , très-respectable à la vérité , 
mais -que Féglise elle-même n'a pas jugée né- 
cessaire dans tous les cas , puisqu'auirefois 
elle n'y admettait point les veuves qui pas- 
saient -a de scicondes noces? 

Vous y verrez quelque chose de plus posi- 
tif encore : que la religion ne doit être impo- 
sée à personne ; que l'instruction et la persua- 
sion sont les seuls moyens prescrits aux apô- 
tres pour propager la doctrine de leur maître, 
il ne leur dit pas : recourez aux Césars , aux 
gouvemeiu*s^ inx tribuns, aux centeniers; mais, 
allez, enseignez tous les peuples , apprenez^ 
leur tout ce que je vous ai commandé (2). Si 
quelque un ne veiU pas vous recevoir y ni écou- 
ter vos paroles j secouez la poussière de vos 
pieds jC^esl-k^dire, retirez-vous; reportez vos 
instructions à des hommes plus dociles , et qui 
sauront mieux apprécier le don de Dieu (3) ; 

(1) St.-Luc, c. 9. St.-MathieU| c. 26. St^-Jean» 

(a) St.-Mathieu, c. aS»^ 

(3) St,-Mathieu et 5t.-Luc; c. lo. . 
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et vous 9 qui affectez d^étre si bons dirétiens ^ 
vous méprisez cet ordre divin...! Vous croyez- 
vous donc plus sages que la sagesse étemelle î 
ou , si VOU3 n'avez pas cette audaciei|se pré- 
somption , de quoi vous avisez-vous de fermer 
les registres civils k ceux qui ' n'auront paâ 
voulu écouter les ministres de Jésus-Christ • 
qui n'auront pas voulu participer à leurs cé^ 
rémonies ; même à ceux à qui ils n'auront pas 
cru devoir permettre d'y participer? Étudiez 
un peu mieux les leçons du maître dont vous 
vous glorifiez d'être les disciples; et surtQut 
imitez celui que vous devez prendre pour mo- 
dèle, et qui n'a jamais forcé personne. Lais- 
sez, laissez aux ministres des cultes le soin d'é- 
clairer , d'exhorter , de convertir les âmes , et 
bornez-vous aux fonctions profanes qui vous 
sont départies : savoir, celles dont l'objet est 
purement temporel. Il n'appartient qu'aux lé- 
vites de manier l'encensoir et de soutenir l'ar- 
che d'alliance , si elle vient k chanceler. Pour 
vous, vous êtes chargés de soutenir l'édifice 
social \ c'est assez pour e!xercer toute votre at- 
tention, tout votre zèle, toutes vos facultés. 
Vous êtes appelés k ifiaintenir tous les droits 
dés citoyens ; i^e prenez donc^ pas une mesure 
qui les prive du droit dWoîr un état dans la 



société. Votre projet, loin d'êtrei conforme 
aux principes de l'Evangile , est donc en oppo- 
sition directe avec luk 

Peut-être vous croyez- vous inspirés par Pa- 
mour du bien public , et que vous vous pro- 
mettez de cette mesure les plus heureux effets 
pour la génération présente et poiar les races 
futures ; mais voyons encore. 

L'amour du .bien public porte à favoriser 
les unions légales , parce qu'elles sont conser- 
vatrices des mœurs , et qu'elles produisent la 
force et la gloire d'un étatj il ne conduit 
donc pas a mettre des entraves au mariage, en 
le faisant dépendre d'une condition qui con- 
tredit les droits 'de la nature j, qui prive des 
citoyens sans nombre des effets de la Ipi civile j 
et qui, enfin, force a un acte religieux, qui no 
peilt être ni honorable a la Divinité , ni utile 
à rhomme, qu'autant qu'il est fait volontai- 
rement. 

L'amour du bien public sait respecter les 
opinions religieuses comme une propriété sa- 
crée, à laquelle -personne n'a droit de porter 
atteinte; il ne permet dona pas de violer cette 
propriété, ni de dire avec orgueil aux futurs 
époux : vous penserez sur la religion comme je 
V entends y et vous la pratiquerez comme je veux 



96 
éjfueUè soit pratiquée^ sinon je hx>us condamne, 
du ceTiAat. 

Uamour du bien public fait rechercher tous 
les moyens'd*eiitrçteiiirrh)mnonie dans les fa- 
milles «t la tranquillité dans TEtaj; il ne four- 
nit donc point de prétexte aux jeunes épouses 
pour fuir la maison de leurs maris, et ne les 
expose point a subir la honte d*j rentrer en 
yertu d'un jugement solennel. 

L'amour du bien public n'est point un amour 
aveugle; il inspire un y if désir de s'instruire 
et de connaître le pass»é, avant de s'occuper 
de l'avenir, afin de profiter dés leçons de l'ex- 
périence ; dès-lors il ne s'entête point d'un 
mauvais projet; il y renonce îTu contraire pour 
toujours, parce qu'il a acquis la douloureuse 
conviction que la contrainte dans Texercice 
du culte ne produit que des malheurs pour 
les gouvernements et poui* les peuples; et 
qu'en voulant commander aux consciences, au 
lieu de les éclairer, on finît ordinairemenfpar 
soulever les esprits et exciter les tempêtes ré- 
volutionnaires. 

CTest ainsi quç l'Espagne a perdu Ja Hol- 
lande, que la France a vu ses provinces déso- 
lées et ses rois assassinés , que la plupart des 
états de l'Europe ont été bouleversés. Remon,- 
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lez plus haut et voyez encore ce qu'on faisait 
dans rEnxpire romain , tandis que les barbares 
entamaient et ravageaient ses frontières. On 
torturait les consciences, on disputait, avec au- 
tant d'acharnement que d'ignorance , sur des 
questions religieuses; et cette manie défaire 
de la théologie, au lieu de défendre la patrie, , 
a amené l'affaiblissement et enfin la ruine to- 
tale de cet empire si Vaste et si puissant. 

Qui oserait avancer que la même cause ne 
produirait pas les mêmes effets parmi nous? 
La mesure que nous avons trouvée immorale 
et irréligieuse, est donc aussi impolitique et 
»anti-sociale. C'est une véritable boîte de Pan- 
dore , remise entre des mains indiscrètes par 
quelque Génie malfaisant : malheur k nous ,, si 
elles viennent k l'ouvrir. Cest un torrent de 
maux et de crimes , qui va inonder un pays 
encore tout couvert d'un limon auquel on 
n'aura pas donné le temps de [se dessécher. 

Je pourrais encore montrer une nouvelle, 
tache dans ce projet où nous en avons déjà 
reconnu de si grandes; c'çst qu'il est une 
violation manifeste de la Charte. Assurer la 
liberté des cultes et forcer à une cérémonie 
religieuse , sont deux choses si diamétralement 
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opposées, qu^il n^est pas nécessaire d*«n faire 
remarquer la contradiction. 

Mais peut-on ar^menter de la Charte con- 
tre ceux qui ont rêvé un projet aussi insensé ? Si 
la morale, la religion, la $aine politique ne sont 
pa§ capables de les arrêter, 'seraient-ils re te- , 
nus par un petit article de ce pacte fonda- 
mental? Je n'entends Jamais opposer la Charte 
■aux amis de l'arbitraire, que je ne les voie, 
d'ici sourire de la bonhomie de ceux qui la 
regardent comme une ancre de salut pour la 
France. Il est donc inutile de nous appuyer de 
Fautorité de notre Evangile politique, auquel 
ne croient plus les adversau'es de la loi actuelle 
sur notre Etat civil. Les suites désastreuses de 
rinnovatîon qu'ils proposent , sont plus que 
suffisantes pour ouvrir les yeux à ceux qui 
veulent voir, çt les oreilles à ceux qui veulent 
entendre. 

Les exemples qu'on pourrait prendre chez 
d'autres peuples pour changer, ou plutôt pour 
détériorer notre État civile n'empêcheront pas 
les conséquences d'un changement si funeste. 
Ce ne sont pas les abus qui existent ailleurs, 
qui doivent être l'objet de notre imitation, mais 
^ seulement , d'après notre épigraphe , ce qui est . 
bon, vrai, juste et convenable^ en uii.mot ce 
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qui eêt conforme y non 'aux usages^ mais aux 
principes généralement reconnus et proclamés 
par tou& les hommes éelairést Tel est le prin- 
cipe de la liberté des cultes, qui ne peut plus 
être rej^eté aujourd'hui que par des pharisiens 
çu des barbares : encore seraient-ils trop ho- 
norés de cette dernière dénomination ; car les 
barbares eux-mêmes n'attentaient point a la li- 
berté religieuse, p Nou&n'ayons aucun empire 
» sur la religiott ,< disait le grand Théodoric , 
» roi dçs Groths, parce qu'on ne peut forcer la 
» croyance. » Tant le droit de penser est na-* 
tùrély ainsi que le droit d'exprimer sa pen- 
sée, qui en est une suite nécessaire. Aussi la 
maxime du même Théodoric était que ce ce 
)> n'est pas la force qui doit régner , c'est la 
» justice. » Est-ce qu'avec notre civilisation 
tant vantée nous serions encore au-dessous, 
des Goths du cinquième siècle ? 

RÉCAPITULATION. 

L'Etat civil a été établi en France^ non par 
l'autorité spirituelle , pout constater la religion 
des Français, ou pour s'assurer de leur exac- 
titude a en observer les rites et les cérémo- 
nies, mais par l'autorité civile^ pour assurer les 
droits des citoyens , la paternité ,- la filiation , 
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la majorité, la distinction des fanulles, lés 
Successions. 

Cet létablissetnent a été d'abord imparfeit : 
il a fallu y ajouter de nouvelles HEormalités , 
pour en corriger les défauts. On en a ensuite 
abusé, en le faisant servir à tout autre fin qufe 
celle pour laquelle on Tavait créé. Une foule 
de citoyens ont- été contraints , pour n'être pas 
privés de l'Etat civil, ou de feindre le catholi- 
cisme, ou de fuir le sol de la patrie. On a 
laissé subsister cette injustice pendant un siè- 
cle. On a rendu l'Etat civil a-^eux qu'on en 
avait injustement dépouillés; mais le mode 
déterminé pour les en faire jouir, au lieu d'être 
fondé sur la simple qualité de citoyens, qui- 
seule devait être considérée dans une affaire de 
cette nature, ne l'a été que sur la différence 
des religions , qui sont absolument étrangères 
a la vie civile; car qu'importe k la religion que 
vous soyez époux, père , enfant, héritier? elle 
fait abstraction de tous ces titres , et s'applique 
aussi bien k ceux qui ne les ont pas, qu'k ceux 
qui en sont revêtus. 

Enfin on a fait disparaître cette imper- 
fection, et on a traité les Français comme dçs 
Français , et non comme des hommes profes- 
sant tel ou tel culte. Les mêmes registres civils 
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ont été ouverts a tous'^indistinctement. Oa a^ 
senti que, de même qu'il appartient k des jur 
risconsultes de faire rapplicatidn''des lois, aux 
militaires d'être chargés des fonctionsi militaires^ 
aux ecdés^astiques d'exerccr^des fonctions ec- 
clésiastiques ; de même il était dans ror4re que 
des fonctions civiles .fussent confiées à des ad- 
ministrateurs civils, tels que les officiers munici- 
paux ,"quisontenrapport iinmédiat et contjinuel 
ayec les habitant».'de leur commune , et.k qui 
eeux-ci peuvent recourir a chaque instant pour 
&ire constater les^^époques les plus importantes 
de la vie, d'autant pl^s que les municipaux 
étaient dé j&'pour eux comme des pères de famil- 
le, qui défendent leurs droits, qui maintiennent 
leur tranquillité , qui répartissent avec sagesse 
et impartialité les charges et les avantages aux- 
quels diacun d'eux doit participer. On ne pou- 
vait donc mieux faire que de resserrer les liens 
qui les Unissaient,. en établissant entre eux une 
nouvelle eofrrelation dans des circonstances f>ù 
le cœur de l'homme s'ouvre le plus aisément 
a tous les sentiments qui le rattachent à ^es 
semblables. 

ChsuQger un ordre de choses si simj^è, si 
naturel, si convenable, pour mettre l'Etat civil 
dans. la dépendance. de l'État ecclésiastique, ce 
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serait se laisser entrakier parla manie de mélçr 
à tout la religion et ses ministres ; ce serait fa- 
voriser Fambition de cette partie oisive du 
clergé, qui tend de tous côtés à s'emparer de^ 
In ne cwile, pour s'emparer (dus sârement de 
la domination politique j selon Fexpression de 
A(. de Montlosier. 

Je dis ta partie ois&^ du clergé; ies {msteurs^ 
qui en sont la partie active e€ kib(»ieuse, ne 
peuvent dtésirer les fonctions civiles: ce seteit 
pour eux un nouveau fardeau^ un sujet de di-^ 
vision avec leurs paroissiens ^ un danger pro- 
chain d'essuyer des poursuites judiciaires, et, 
ce qui leur serait encore plus pâiible y d'être 
obligés, d'après les règles de leur état, dére« 
fuser une cérémonie et, par contre-coup, la 
déclaration que tel et telle sont unis en ma- 
riage. 

Je détourne ici des pasteurs Taccusation de 
M. de Mondosier : elle ne doit tomber que sur 
les membres inutiles qui , au lieu d'afier au 
secours des paroissf^. abandonnées, selon le 
h\A essentiel de leur état, prétendent couvrir 
leur nullité par une apparence de zèle pour la 
religion, qu'ils ne font que compromettre, en 
renouvelant parmi nous ces discussions scolas^ 
tiques qui ont été la cause dç tous lés trou- 
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bleâ et de tous les schismes qm ont désolé TËù-^ 
rope depuis Constantiu jusqu'à nos jours. 

Laissons donc, iai^sonis aux homk&es du mon- 
à& k administrer les affaires de ce nM)nde ; mais 
aussi laissons les pasteufs^ ces vrais ministres 
de la religion y dans les lynites fixées par Vé- 
van^le, et dont on ne peut les sortir sans nuire 
à rhonorable mission dont ils ont été chargés,, 
et qui consiste uniquement à guider les âmes 
dans la Toie qui <:onduît au ciel. Saint-Paul les 
représente comme des soldats de Jéslis*Christ, 
qui ne doiveùt combattre que pour lui. ce Ce- 
)> lui qui s'est enrôlé à son service, disait-il à 
» son disciple Tîmothée, ne doit plus s*em- 
)> bàrrasser dans les affaires de ce siècle. )>iVemo 
militant Deo împlicat se negoius sœculariôus. 
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EDÏT 

»E LO0I8 XVI, 

Concernant ceux qui ne font pas prol'ession 
de la religion catholique , donné à Ver- 
sailles au mois de novembre 1787, registre 
au parlement le- 29 jaiur^er 1788. 



Louis par la grâce de Dieu... Lorsque Louis XIV 
défendit soienneUement» dans tous les pays et terres 
de son obéissance / l'exercice public de toute autre 
religion que la religion cathoiiejue, l'espoir d'amener 
ses peuples à l'unité si désirable du mêmeculte^oùte« 
nupar de trompeuses apparences de conversions, em- 
pêcha ce grand Roi de suivre te plan qu'il avait formé 
dans ses conseils pour constater légalement Tétat 
civil de ceux de ses sujets oui ne pouvaient pas être 

admis aux sacrements de l'Égfise Notre justice et 

rintérét de notre Royaume ne nous permettent pas . 
d'exclure plus long-temps des droits de l'État civil 
«eux de nos sujets ou des étrangers domiciliés dans 
notre empire qui ne professent point la religion ca- 
tholique; une agsez longue expérience a démontré 
que ces épreuves rigoureuses étaient insuffisantes pour 
les convertir ; nous ne devons donc plus souffrir que 
nos lois les punissent inutilement du malheur de leur 
naissance, en les privant des droits que la nature ne 
cesse de réclamer en leur faveur. Nous avons con- 
sidéré que les protestants, ainsi dépouillés de toute 
existence légale , étaient placés dans l'alternative iné- 
vitable ou de profaner les sacrements par des con- 
versions simulées, ou de compromettre Tétat de 
leurs enfants en contractant des mariages frappés 
d'avance de nullité par la législation de notice royau- 
me. Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y^ 



avait plus que des catholiques dans nos étals; et - 
cette Action , aujourd'hui inadmissible j a servi de 
motif au silence de la loi, qui n^aurait pu recon* 
naître en France des prosélytes d*une autre croyance 
sans les proscrire des terres de notre domination , où 
sans, pourvoir aussitôt à leur état civil. Des principes 
si contraires à la prospérité et à la tranquillité de no- 
tre royaume auraient multiplié les émigrations, et 
auraient excité des troubles continuels dans les fa- 
milles, si nous n'avions pas profité provisoirement 
de la jurisprudence de nos tribunaux pour écarter 
les collatéraux avides qui disputaient-aux enfants l'hé- 
ritage de leurs pères. Un pareil ordre de choses solli- 
citait depuis long-temps notre autorité de mettre un 
terme à ces dangereuses contradictions entre les droits 
de la nature et les dispositions de la loi : nous avons 
voulu procéder à cet examen avec toute-la maturité 
qu'exigeait Timportance de la décision. Notre réso- 
lution était déjà arrêtée dans nos conseils, et nous 
nous proposions d'en méditer encore quelque temps 
ia forme légale ; mais les circonstances nous ont paru 
propres à midtiplier les avantages que nous espérons 
de isecvieillir de notre nouvelle loi, et nous ont dé- 
terminé à hâter le moment de la publier..... Nos su- 
jets non-catholiques tiendront de la loi.. .. ce 

.que le droit paturel ne nous permet pas de leur refu- 
ser , de faire constater leurs naissances , leurs maria- 
ges et leurs morts , afin de jouir, comme tous nos 
autres sujets, des effets civils qui en résultent. A ces 
causes..... 

Art. II. Pourront ceux de nos sujets'ou étrangers 
domiciliés dans notre royaume qui ne seraient pafi 
dé la religion catholique y contracter des mariages 
dans la forme qui sera ci-après prescrite; voulons 
que lesdits mariages puissent avoir dans Tordre civiU 
à l'égard de ceux qui les auront contractés dans 
ladite forme, et de leurs enfants, les mêmes effets que 
ceux qui seront contractés et célébrés dans la forme 
ordinaire par nos sujets catholique. 

Art YIII. Ceux de nos sujets ou étrangers établis 
dans notre royaume depuis un temps suffisant, qui 
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ht fioni: paj^ de la religion catholique ^ et qui voudront 
s*unir par le lien du mariage , seront tenu» de faire 
publier leurs bans dans le lieu du domicile actuel 
de chacune des parties contractantes, dans celui du 
domicile que lesdites parties ou Tune d'elles auraient 
quitté depuis six mois, Ai c'est dans Tétendiie du' 
mtoie diocèse; ou depuis un an, si elles ont passé 
d*un diocèse à un autre; et, en outre, si elles sont 
mineurs, dans le lieu du domicile de Jeurs pèresy 
•nères; tuteurs ou curateurs. 

Art. IX. Il sera au choix des parties contractantear 
de faire faire lesdites publications ou par les curés et 
vicaires des lieux oh elles doivent être faites , ou par 
les officiers de justice des desdits lieux, dansla for- 
me ci-après prescrite* 

Art. XVI.Soit que lesdites parties aient £aiit procé-^ 
der à la publication des bans de leur mariage par les 
curés ou vicaires, ou par les officiers de justice, il 
leur sera loisible de faire par-devant les curés ou 
vicaires, ou par>devant le premier officier de justice, 
la déclaration dudit mariage, en leur rapportant leii 
V certificats de ladite publication sans opposition; la 
main-4evée des oppositions, en cas qu'il y en ait eu, 
Texpédition des dispenses qu'il leur aura été néces- 
saire d^obtenir , ensemble le consentement de leur» 
pères, mères, tuteurs ou curateurs , comme-et ainsi 
qu'ils sont requis par nos ordonnnnces à l'égard de 
nos autres sujets, et sous les mêmes peines. • ^ 
Art. XVII. Pour faire ladite déclaration les parties 
contractantes se transporteront, assistées de. quatre 
témoins, en la maison du curé ou vicaire où Tune 
des deux parties aura son domicile, ou en celle du- 
dit juge, et y déclareront qu'elles se sont prises et 
prennent çn légitime et indissoluble mariage, et 
qu'elles se promettent fidélité. 

Art. XVni. Ledit curé ou vicaire déclarera aux 
^ parties , au nom .de la loi , qu'elles sont unies eik 
légitime et indissoluble mariage ; inscrira lesdites dé- 
clarations sur les deux doubles du registre destiné 
à cet effet, et feVa mention de la publication des 
bans sans opposition , ou de la main-levée des op- 



positions: s'il y eii a eu, des dispenses si {lacunes 
ont été accordées, du consentement des pères, n)ères|, 
tuteurs ou curateurs , signera le tout , et fera signer 
.par les. parties oontractatites, si elles savent sig4icr> 
et par les témoins. 

Art. XXV. La naissance des enfants de nos sujets 
non catholiques, et qui auront été mariés suivant 
les formes prescrites par notre présent édit^ sera 
constatée, soît.par ract&de leur baptême, s^ilsy sont 
présentés, soit par la déclaration que feront par-de- 
vant le juge du lien, le père et deux témoins domi- 
ciliés , ou, en son absence, quatre, témoins aussi do- 
miciliés , qu'ils sont chargés par la mère de déclarer 
que Tenfant est né, squ'il a été baptisé, et qu'il a 
reçu nom. 

Si ce n'est que l'enfant fût né de père et mère 
4'une secte qui ne reconnaît pas la nécessité du bap- 
tême, auquel cas ceux qui le présenteront déclareront 
la. naissance de l'enfant , la secte dans laquelle il est 
né , et justifieront que le père et la mère ont été 
mariés dans la fom^e prescrite par le présent édit. 

Art. XX Yl. Sera ladite déclaration inscrite sur les . 
deux doubles des registres destinés à cçt effet, signée 
du père s'il est présent et s'il S£^t signer^ des témoins 
et du ji^e 

Art. XXVII et XXVIII. Arrivant le décès d'un de 
nos sujets ou étranger demeurant ou voyageant dans 
notre royaume , auquel la sépulture ecclésiastique ne 
devra être accordée..... la déclaration du décès sera 
faîte par les deux plus proches parents ou voisins de 
la personne décédéé, et à leur défaut par notre procu- 
reur ou celui du seigneur haut-justicier dans la justice 
duquel le décès sera arrivé , lequel sera assisté de deux 
témoins. Pourra ladite déclaration être faite, soi^t au 
curé on vicaire de la paroisse, soit aux juges ^ lesquels 
seront tenus de la recevoir jet de l'inscrire; savoir les- 
dits curé ou vicaire sur les registres ordinaires des 
sépultures, et le juge sur les registres destinés à cet 
effet, et dont il sera ci-après parlé; et sera ladite dé- 
claration signée par celui qui l'aui^ reçue , par le^ - 
parents ou voisins qui Tauront faite, ou, èrleur défaut. 
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))ar notre procureur ou celui du seigneur^ et les deux' 
t^noîus qu*il aura administrés. 

Art. XXXI. Pour l'exécution de notre présent édît 
il sera tenu dans la pridcipale justice de toutes les 
vittes. bourgs et villages de notre royaume oii il écherra 
de recevoir les déclarations prescrites , deux regis- 
tres..^., à l'effet d'y inscrire lesdites déclarations» et 
en être, par le greffier desdites justices^ délivré dips 
extraits â ceux qui le requerront 
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